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de  VÈtat  contre  les  biens  nationaux» 


L A nation  veut  disposer  des  biens  ecclésias« 
tiques  et  domaniaux  ; elle  veut  effacerpromp- 
|;ement  tous  les  vestiges  de  ces  corporations 
dangereuses  , de  ces  corps  ennemis , qui , 
sous  le  prétexte  de  la  religion , exemptoient 
tout  à-la-fois  de  la  loi  générale  un  grand  nom- 
bre d’individus  et  une  grande  masse  de  pro- 
priétés ; elle  veut  que  tous  les  besoins  pu- 
blics sortent  de  la  meme  source  ; qu’un  meme 
esprit  domine  sur  tout  ce  qui  lui  appartient. 

Cette  intention  d’une  politique  vraiment 
sage  , entraîne  la  nécessité  de  vendre  tous 
ces  biens. 

Divisés  en  propriétés  particulières  et  trans 
niissibles  à volonté , ils  seront  plus  utiles  à 
la  cliose  publique  , ils  contribueront  davan- 
tage à r accroissement  de  la  masse  générale 
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des  richesses  , ils  supporteront  plus  équita- 
blement toutes  les  charges  de  i’état. 

Vendus  promptement , la  génération  pré- 
sente jouira  des  fruits  de  cette  heureuse 
réforme , la  tranquillité  du  royaume  en  sera 
plus  assurée  , et  l’on  préviendra  les  détério- 
rations auxquelles  les  propriétés  foncières 
Sont  exposées,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  sous 
l’inspection  immédiate  de  celui  qui  doit  eu 
jouir. 

Vendre , et  vendre  promptement  les  do- 
maines nationaux  ; tel  est  le  principal  but 
auquel  l’assemblée  nationale  doit  tendre.  Il 
ne  règne , à cet  égard  , aucun  dissentiment. 
La  motion  de  M.  l’évéque  d’Autun  repose 
sur  cette  nécessité  ; les  autres  buts  qu’il  veut 
remplir  ne  sont  que  secondaires;  ils  sont 
relatifs  à la  manière  qu’il  juge  la  meilleure  , 
pour  opérer  la  liquidation  des  domaines  na* 
'tionaux  , et  employer  leur  produit. 

nMlIlHIflIlli  Miiii  - 

Comment  liquidera-t-oii  ces  biens  ? com- 
ment procédera  - 1 - on  pour  réunir  le  plus 
d’avantages  sous  les  divers  rapporrs  qu’il  im- 
porte d’obser  ver  ? Tel  est  l’état  de  la  question. 


Le  plan,  où  toutes  ces  conditions  seront 
le  mieux  observées  , sera  au-dessus  de  toute 
critique,  s’il  accéléré  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. 

Je  vais  examiner  dans  son  rapport , a\^ec 
ces  conditions  , le  résultat  de  l’opinion  de 
M.  d’Autun  : je  remarquerai  , en  meme 
temps,  ce  qui  les  rempliroit  , avec  un  sue® 
cès  plus  complet  et  plus  assuré» 

J ai  mis  au  premier  rang  des  conditions 
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Quant  aux  biens;  le  partage  le  plus  con- 
forme à l’esprit  de  la  constitution , sera  le 
meilleur  ; la  manière  de  les  vendre , qui  por* 
tera  le  moins  de  préjudice  au  prix  actuel  des 
propriétés  et  qui  produira  la  plus  grande 
somme,  sera  la  plus  avantageuse. 

Quant  à l’emploi  du  produit  des  ventes  ; le 
plus  profitable  sera  celui  qui,  allégeant  la  dette 
publique  , sera  conforme  aux  régies  de  la 
justice n’occasionnera  ni  choc  , ni  em- 
barras , ni  spéculations  dangereuses  , et  réu- 
nira , à ces  conditions  principales  , le  plus 
d’avantages  possibles  en  faveur  du  crédit  pu- 
blic , du  commerce  , des  fabriques  et  de 
l’agriculture. 
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qui  rendront  la  vente  des  biens  nationaux  la 
plus  avantageuse  , celle  qui  opérera  le  par- 
'tage  de  ces  biens , de  la  maniéré  la  plus 
conforme  au  i)æu  de  la  constitution. 

Ce  vœu,  relativement  à la  possession  dé^s 
biens  , c’est  que  leur  partage  nuise  le  moins 
possible  au  principe  de  l’égalité. 

En  effet,  ce  seroit  peu  que  d’avoir  détruit 
l’aristocratie  des  nobles  et  du  clergé  , si  la 
nation  devoit  être  tyrannisée  par  l’aristocra- 
tie des  richesses , plus  redoutable  que  les 
autres  , puisqu’elle  ne  règne  que  par  la 
corruption.  ' 

On  ne  peut  pas  rendre  les  propriétés 
égales  ; mais  il  y a loin  de  cette  absurde  et 
impossible  égalité  , dont  On  effraye  les  es- 
prits foibles  , aux  loix  et  aux  procédés  qui 
favorisent  leur  plus  grande  répartition.  Ces 
sortes  de  loix  et  de  procédés  , sont  néces- 
saires dans  les  constitutions  , où  l’égalité  de 
droits  est  reconnue , où  l’on  en  a fait  le  prin- 
cipe et  le  rempart  de  la  liberté.  On  doit  y 
combattre , tant  qu’on  peut  , les  causes  des 
grandes  inégalités  (i). 


(î)  hmégalité  de,  fait  résulte  nécessairement  de  la  diversité 
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Ainsi  la  nation  appeliée  à disposer  elle- 
même  d’une  masse  considérable  de  proprié- 
tés , violeroit  le  vœu  de  la  constitution  , si 
elle  ne  préféroit  pas  à toute  manière  d’en  dis- 
poser , celle  qui  les  fera  passer  dans  le  plus 
grand  nombre  de  mains.  En  adoptant  des 
procédés  qui  auroient  l’effet  contraire  , l’as- 
semblée nationale  montreroit  que  les  décrets 
qui  l’iionorent  , sont  bien  plus  le  résultat 
d’un  moment  d’entliousiasme , que  de  prin- 
cipes,réflécliis. 

X 

Si  l’opinion  de  M.  d’Autiin  étoit  suivie 
elle  coiiduiroit  à ces  tristes  contradictions, 
ir  pense  qu’on  doit  appelier  à l’adjudicatioîi 
des  domaines  nationaux,  tous  les  créanciers 
de  l’état,  compris  les  ecclésiastiques , pour 
r indemnité  qui  leur  sera  accordée  , et  la 
Iinance  des  offices  qui  sont , ou  seront  sup- 
primés. 


des  facultés  physiques  et  morales  ; et  comme  cette  diversité 
est  l’ouvrage  des  circonstances,  que  la  volonté  humaine  ne 
règle  point  ; l’égalité  de  droits  consiste  pour  chacun , dans  h 
faculté  de  pouvoir , sans  préiudice  pour  personne , jouir  des 
avantages  qu’il  tient  de  ces  circonstances,  qui  varient  sans 
cesse  l’inégalité  , sans  égard  aux  usurpations , soit  aux  cpn- 
veuîions  de  ceux  qui  en  abusent. 


( 6 ) 

J’exammeraî,  ci-après , siM.  d’Autim  né  s& 
méprend  pas  entièrement  sur  le  succès  de  cette 
admission.  J’observe  seulementici  qu’elle  ne 
peut  concerner  que  la  classe  des  créanciers 
en  état  de  devenir  grands  propriétaires.  A la 
vérité , il  n’exclut  pas  les  autres  créanciers , 
mais  la  nature  des  cho.es  les  en  exclut. 

Quelle  est  la  situation  la  plus  générale  dç 
ceux  qui  ne  sont  créanciers  de  l’état , que 
pour  des  petites  sommes  ? Sont-ils  dans  le 
cas*  d’acquérir  de  petites  propriétés  foncière^ 
pour  les  cultiver  eux -mêmes  , ou  pour  en 
partager  le  produit  avec  un  fermier  ? Non. 
Les  capitalistes  ou  rentiers , dont  la  fortune 
est  petite  ou  médiocre  , sont  des  individus 
nés  dans  les  villes , particulièrement  danâ 
la  capitale  ; accoutumés  aux  villes  ; et 
dont  la  constitution  physique  et  morale 
est  assortie  aux  habitudes  et  aux  occupa- 
tions des  villes.  Ne  pouvant  pas  être  culti- 
vateurs , ils  s’appauvriroient  en  changeant 
de  condition  ; ils  ne  retireroient  que  la  moi. 
tié  du  produit  du  sol  qu’ils  acheteroient  ; et 
cette  moitié , déjà  inférieure  à la  rente  de 
. leurs  contrats , seroit  encore  sujette  aux  vi- 
cissitudes des  saisons.  ^ 

Ces  circonstances  s’étendent  à plus  de 
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rentiers  qu  on  ne  pense.  Dans  cette  classe 
de  citoyens  , ceux-là  seuls  sont  tentés  de 
devenir  propriétaires  terriens  , dont  la  for- 
tune est  indépendante  du  salaire  des  cultiva- 
teurs , et  des  accideiis  qui  diminuent  ou  font 
manquer  les  récoltes.  Les  autres , s'ils  ne 
sont  pas  conduits  à vendre  leurs  contrats 
par  la  nécessité  ou  la  défiance , ne  s'en  dé- 
font qu’en  vue  d’un  remplacement  plus  avan- 
tageux et  conforme  , soit  à leurs  goûts  , soit 
à leur  capacité. 

M.  d’Autun  n’a  pas  compté  sur  les  im- 
pressions de  la  défiance.  Ce  calcul  seroit  peu 
décent  lorsqu’on  s’occupe  de  dispositions 
tendantes  à la  faire  cesser.  D’ailleurs  , si 
elle  devoit  agir , elle  porteroit  les  rentiers 
peu  riches  , non  à échanger  leurs  rentes 
contre  des  biens-fonds  , mais  contre  de  l’ar- 
gent , au  prix  mémo  d’un  grand  sacrifice  ; 
car  avec  de  l’argent,  on  se  procure  ordinai- 
rement plus  de  revenu  qu’un  immeuble 
n’en  peut  promettre  à un  simple  proprié- 
taire. 

Il  n’y  a donc  que  les  gens  riches  qui  pour- 
roient  profiter  de  l’écha^^direct  des  contrats 
contre  les  biens  nationaux.  Entre  les  ecclé- 
mastiques,  ce  seroit  ceux  qui  jouiront  d’un 


traitement  considérable  et  presque  superflu/ 
Entre  les  titulaires  d’ offices  supprimés , ce 
seroit  ceux  qui  n’en  doivent  la  finance  à per- 
sonne , et  dent  la  fortune  est  assez  grande 
pour  la  mettre  en  terres , quoiqu’ils  ne  la  cul- 
tivent pas  de  leurs  propres  mains.  Entre  les 
rentiers , ce  seroit  ceux  qui  seront  dams  le 
inéme  cas,  Oiq  cpii  ne  voit  que  les  uns  et  les 
autres  ne  feroient  qu’augmenter  la  liste  des 
grands  propriétaires , tandis  qu’il  seroit  si 
important  d’ accroître  celle  des  petits. 

En  vain  jus  i£eroit-on  les  dispositions  du 
projet  deM.  d’Autiin,  par  ces  calculs  d’éco- 
nomie rurale , où  l’on  vante  la  grande  cul- 
ture/l’engrais  de  la  ricliesse  , porté  sur  les 
terres  par  les  riches  propriétaires , etc.  La 
constitution  est  plus  précieuse  que  cette 
économie  incertaine , dont  les  avantages  se 
retrouveront  d’ ailleurs , sous  d’autres  formes, 
dans  les  mouvemens  que  la  liberté  fera 
naître. 

La  constitution  * est  destinée  à faire  des 
hommes  libres.  C’est  par  leurs  mains  que 
lé  sol  doit  s’engraisser  , que  la  terre  doit 
être  remuée;  et  il  y aura  d’hommes 

qui  ne  dépendront  que  de  la  loi , d’hommes 
en  ' état  de  maintenir  l’égaliîë  des  droits  ; 

égalité 

• D 
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égalité  qui  est  devenue  la  base  constitution- 
nelle du  royaume , le  principal  régulateur 
de  tous  les  rapports  de  la  société , avec  ses 
membres. 

Il  n’y  a de  meme  rien  de  bon  à attendre 
des  spéculations  qui  seroient  assises  sur  ce 
conflit  de  rentiers  riches  et  pauvres  , dont 
les  convenances  sont  si  différentes  à l’égard 
de  l’échange  qui  leur  seroit  proposé , et  dc^nt 
l’inquiétude  seroit  cependant  provoquée  par 
la  loi  qui  autoriseroit  ces  échanges. 

Ces  spéculations  auroient  peut-être  pour 
but , de  revendre  en  détail  ce  qu’on  aiiroit 
acheté  en  gros , et  de  satisfaire  par  consé- 
quent au  désir  de  ceux  qui  ne  peuvent  pré- 
tendre qu’à  de  petites  acquisitions.  Mais 
pourquoi  assiijetir  ceux-ci  à une  seconde 
main,  si  d’autres  procédés  les  approchent 
davantage  de  la  première  ? Pourquoi  s’ex- 
poser à des  murmures  , où  il  faut  multiplier 
les  sujets  de  satisfaction  ? Rendez  le  numé- 
raire abondant  ; faite-le  verser  tout-à-coup 
à grands  flots  en  payant , sans  délai , ceux  à 
qui  le  trésor  public  retient  , depuis  si  long- 
temps , des  sommes  considérables  ; et  par 
ce  nouvel  aliment , versé  à propos  dans  la 
circulation,  vous  verrez  s’approcher,  sans 
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vieil  tourmenter,  une  foule  de  fermiers  , 
d’agriculteurs,  de  campagnards  , entre  les- 
quels les  biens  nationaux  se  diviseront , 
conformément  aux  convenances  . constitu- 
tionnelles ; vous  verrez  au  lieu  de  cette  fer- 
mentation agioteuse , dont  il  faudra  que  la 
bourse  de  Paris  soit  encore  long-temps  le 
funeste  théâtre  , vous  verrez,  dis-je,  les  ren- 
tiers s’arranger  avec  les  cultivateurs , pour 
placer  , dans  les  biens  à vendre , cette  abon- 
dance de  richesse  représentative  , produite 
par  des  remboursemens  si  long-temps  at- 
tendus. 

On  ne  fait  concourir  au  bien  public  les 
divers  intérêts,  que  par  des  intermédiaires 
propres  à procurer  à chacun , et  sans  effort, 
l’avantage  qu’il  recherche..  C’est  au  moyen 
d’un  remboursement  en  numéraire  réel , ou 
fictif  s’il  est.  bon  , que  la  richesse  du  ren- 
tier doit  aller  chercher  les  biens  fonds. 

Elle  ne  passe  alors  par  aucun  canal  forcé; 
tous  les  accoiiimodemens  s’effectuent;  et  cha- 
cun prend  librement  la  place  qui  lui  con- 
vient. 

* Ce  n’est  donc  qu’une  opération  purement 
fiscale  , que  celle  c[ui  appelle  les  contrats 
nationaux  à l’échange  direct  contre  les  biens 
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qui  sont  à vendre.  Elle  eût  honoré  le  cou- 
rage de  son  auteur  dans  les  temps  du  des- 
potisme. Dans  ces  temps  étrangers  à Fes- 
prit  public  , ces  biens  eussent  facilement 
déchargé  la  dette  par  la  seule  impulsion  de 
la  déhance;  mais  ces  temps  sont  passés. 

EFne  nation  franche  et  loyale  , déclarée 
pour  la  foi  publique  , ne  doit  plus  inspirer 
que  de  la  confiance.  Elle  doit  toujours  la  sup- 
poser dans  ses  arrangemens  ; car  cela  aussi 
est  un  moyen  de  ramener  le  crédit  ; moyen 
précieux  qui  ne  sauroit  appartenir  qu’aux 
constitutions  libres , parce  qu’il  appartient  à 
elles  seules  de  ne  désespérer  de  rien. 

On  vous  dit  que  les  administrateurs  de- 
vant être  pris  dans  les  campagnes  , c est 
un  nouveau  jnotif  pour  y répandre  des 
hommes  à qui  leur  aisance  et  leur  éducation 
aura  donné  du  goût  pour  V étude , de  V ap- 
titude au  trvail  ^ et  des  lumières  à j'épan- 
dre^  etc.  etc.  etc. 

Et  voilà  comment , malgré  les  sentimens 
les  plus  généreux  , l’aristocratie  ne  cesse 
de  se  montrer  avec  ses  orgueilleuses  pré- 
tentions 5 tant  elle  est  comme  imprégnée 
dans  notre  manière  de  voir. 

Il  faut  aux  campagnes  plus  de  bons  sens 
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que  d’esprit  , plus  d’expérience  que  de 
science,  plus  de  franchise  que  d’urbanité, 
plus  de  rondeur  que  de  finesse. 

La  nation  s’est  donné  le  grand  maître  en 

toutes  choses,  la  liberté Achevez  la 

révolution  des  ministres  du  culte  ; faites 
cesser  la  loi  aussi  barbare  qu’absurde  du 
célibat  des  prêtres  ; qu’ils  puissent  se  créer 
un  avenir  sur  la  terre  qu’ils  doivent  ins- 
truire pa.r  leur  exemple  ; pourvoyez  à une 
éducation  nationale  , dussiez-vous  le  faire 
en  restant  encore  long- temps  chargés  d’une 
dette  publique  ; et  vous  répandrez  bien 
plus  de  lumières  utiles  aux  campagnes  , vous 
opérerez  bien  mieux  de  grands  et  utiles 
changemens  , qu’en  encourageant  des 
échanges  de  rentes  contre  des  biens  natio- 
naux. Il  est  des  besoins  plus  pressans  que 
l’étendue  de  remboursement  proposé  par 
M,  d’Autun. 

Que  les  hommes  étrangers  à la  vie  rurale , 
soient  invités  à habiter  les  campagnes  , qui 
pourroit  s’en  plaindre  ? Mais  qu’ils  n’en 
soient  pas  des  dominateurs  ; ils  n'y  sont 
pas  assez  nécessaires  pour  les  y inviter  à 
ce  prix. 
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La  seconde  condition  la  plus  profitable  à 
la  nation , dans  la  manière  de  vendre  les 
biens  nationaux  , c’est  quelle  ne  porte  au^ 
cun  préjudice  à la  valeur  actuelle  des  pro- 
priétés du  meme  genre. 

Certes , cette  attention  est  de  toute  justice. 
Si  l’on  réjouit  les  créanciers  de  l’état,  tenus 
si  long-temps  dans  la  perplexité , pourquoi 
attristeroit-on  les  propriétaires  terriens  , en 
procédant  à la  vente  d’une  masse  énorme 
biens  semblables  aux  leurs,  d’une  manière 
peu  propre  à faire  hausser  les  enchères? 

Il  y a toujours  un  grand  nombre  de  ces 
propriétaires , qui  sont  débiteurs , qui  peu- 
vent être  forcés  de  vendre , forcés  d’em- 
prunter ; la  mort  entraîne  des  liquidations  , 
des  partages , etc.  C’est  assez  qu’on  soit 
sujet  dans  tous  ces  cas  aux  vicissitudes  iné- 
vitables ; il  ne  faut  pas  les  aggraver 
tairement  , si  l’on  peut  s’en  défendre. 

Il  semble  à M.  d’Autun  que  les  créanciers 
de  l’état , même  les  étrangers  , vont  se  dis 
puter  pour  acquérir  les  domaines  natio- 
naux, Il  croit,,  ce  sont  ses  expressions  , 
quils  se  vendront  facilement  au  denier  5o. 
Il  fait  le  compte  de  ce  que  les  étrangers 
recevront  de  moins  par  leurs  fermiers  , 


en 
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qu’ils  ne  reçoivent  de  leurs  banquiers  ^ 
supposant,  même  , ajoute-il,  que  l’attrait  de 
la  propriété  réuni  au  bienfait  de  la  consti- 
tution, ne  les  invite  pas  à profiter  de  la 
liberté  , qu’ils  ont  déjà , de  venir  s’établir 
parmi  nous. 

Il  faut  applaudir  aux  espérances  de  M. 
d’Autun  : mais  la  révolution  n’aura-t-elle 
pas  de  plus  grands  effets  1 Vingt-cinq  mil- 
lions d’hommes  enrôlés  sous  l’étendart  im- 
posant de  la  liberté  , ne  seront -ils  utiles 
que  chez  eux  - mêmes  , aux  étrangers  ? 

Cette  déclaration  des  Droits  de  T homme , 
n’est-elle  pas  un  astre  éclatant  arrivé  sur 
l’horison  de  tous  les  peuples  ? est  - il  un 
pouvoir  humain  qui  puisse  éteindre  main- 
tenant sa  vive  lumière  ? Français  , c’est 
le  palladium  de  votre  liberté  ; mais  s’il 
éclaire  l’esprit,  s’il  anime  le  courage , s’il 
inspire  la  constance  et  la  fermeté  qui  dé- 
jouent enfin  toutes  les  perversités  du  des- 
potisme , attendez  - vous  à voir  les  autres 
nations  marcher  aussi  vers  la  liberté  ; at- 
tendez - vous  à voir  les  hommes  assez  sen- 
sibles , pour  venir  en  contempler  chez  vous 
les  précieux  avantages , desirer  plus  forte- 
ment encore , quelle  honore  leur  terre  na- 
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taie.  Non , votre  révolution  n’est  pas  pour 
vous  seuls  ; et  comme  vous  ne  serez  pas 
assez  iniustes,  assez  impolitiques  pour  faire 
la  guerre  aux  peuples  libres  , comme  les 
princes  vont  aussi  se  donner  la  tâclie  de  res- 
pecter les  droits  de  IMiomme , . . . . il  faut 
faire  d’autres  calculs. 

Vos  créanciers  étrangers  , actuels  , ont 
résisté  à de  grandes  inquiétudes.  S’ils  re- 
prennent une  pleine  conliancej  ce  ne  sera 
pas  pour  acheter  chez  vous  des  domaines 
nationaux  , c|iii  , sans  augmenter  leur  sû- 
reté , diminueroint  considérablement  leurs 
rentes  , et  leur  donneroient  des  embarras  ; 
ils  ne  les  achèteront  pas  mieux  s’ils  res- 
tent dans  la  déhance  ; car  ses  motifs  alté- 
reroient  aussi  l’opinion  de  la  possession 
tranquille  des  domaines  qu’ils  acheteroient. 

Le  décret  sollicité  par  M.  d’Autun  , ne 
provoquera  donc  point  l’échange  de  la 
dette  possédée  par  les  étrangers , contre  les 
domaines  nationaux. 

Ce  que  je  dis  des  étrangers  , je  le  dis  aussi 
des  créanciers  regnicoles.  Nulle  part  on  ne 
se  résout  facilement  à réduire  soi-méme  ses 
revenus  5 et  encore  une  fois  , il  y a de  quoi 
prendre  confiance  dans  la  f délité  nationale. 
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Pour  ne  pas  porter  atteinte  à la  valeur 
actuelle  des  propriétés  foncières , il  faut  donc 
adopter  des  mesures  plus  propres  à vendre 
les  domaines  nationaux  ^ au  prix  qu  on  at- 
tache présentement  à ces  propriétés. 

Représentans  de  la  nation , répandez  du 
numéraire  en  abondance;  accordez  de  longs 
termes  aux  acquéreurs  pour  leurs  paieinens , 
comme  vous  l’avez  déjà  fait  ; achevez  la 
constitution , affermissez  par  cela  même  la 
force  publique  , et  les  acheteurs  regnicoles , 
tels  que  la  constitution  les  réclame  , s’em- 
presseront à porter,  par  la  concurrence  , les 
domaines  nationaux  à un  prix  conservateur 
de  celui  des  propriétés  semblables. 

Si  ces  mesures  sont  les  meilleures , et 
comment  prouveroit-on  le  contraire  ? elles 
porteront  le  produit  des  domaines  nationaux 
à la  plus  grande  somme  quil  sera  possible 
d’obtenir.  C’est  la  troisième  condition  qui 
rendra  la  vente  de  ces  biens  la  plus  profi- 
table. 

Elle  est  évidemment  remplie , en  obser- 
vant ce  qui  ménagera  le  mieux  les  intérêts 
des  propriétaires  actuels. 

M.  d’Auîun  n’a  pas  plus  songé  à eux, 

qu’il 
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qu’il  n’a  jugé  les  créanciers  de  l’état  dans 
leur  vrai  rapport,  avec  les  propriétés  fon- 
cières et  la  dette  publique.  Il  ne  présente 
donc  point , dans  son  opinion , la  manière 
la  plus  profitable  de  vendre  les  domaines 
nationaux.  Il  propose  un  grand  mouvement  ^ 
un  grand  agiotage  ; la  hausse  et  la  baisse 
continuelle  des  fonds  publics  , selon  ce  qui 
se  passeroit  à l’égard  de  la  vente  des  biens. 
Ne  vaut-il  pas.  mieux,  moins  de  ces  mouve- 
mens  stériles , et  plus  de  remboursemens 
en  numéraire,  comme  on  avoit  lieu  de  les 
attendre?  Cette  marche,  une  fois  décidée 
et  entamée , les  effets  publics  tendront  né- 
cessairement et  solidement,  vers  une  hausse 
continuelle  , unique  moyen  d’affoiblir  l’agio- 
tage , en  attendant  que  ses  matériaux,  soient 
considérablemeut  réduits.  Je  passe  à l’exa- 
men de  la  manière  la  plus  pi'ofitable  d’em- 
ployer le  produit  des  domaines  nationaux. 


Ce  sera  d’abord  celle  cjui  remplira  les  en- 
gagemens  de  la  nation  ^ en  se  conformant  à 
la  justice. 

J’en  demande  pardon  à M.  l’évéque  d’Au- 
tun;  mais  ses  raisonnemens  , pour  mettre 
tous  les  créanciers  de  l’état  à peu  près  sur 
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la  meme  ligne  , ne  répondent  pas  à cette 
sévérité  de  logique  qu’on  a droit  d’exiger 
d’im  esprit  comme  le  sien. 

Commençons  par  établir  les. principes. 

Quel  est  F ordre  naturel  des  rembourse- 
mens  ? Qu’est-ce  que  la  justice  enseigne  à 
cet  égard? 

On  doit  acquitter  premièrement  toute 
dette  dont  le  créancier  n’a  pas  prévu  le  re- 
tard ; on  doit  payer  tout  créancier  qui  n’a 
jamais  entendu  faire  une  confiance  au  gou- 
vernement. C’est  la  dette  la  plus  criarde. 
Elle  comprend  les  fournitures , et  én  général 
toùs  les  objets  qui,  concernant  la  dépense 
de  l’année  , restent  suspendus  par  l’effet  de 
la  mauvaise  administration  des  finances , ou 
de  l’injustice  des  administrateurs. 

Ali  second  rang , et  comme  dette  criarde  , 
viennent  les  intérêts  arriérés  et  les  effets , 
dont  les  remboursemens  ont  été  suspendus. 

Au  troisième  rang  se  placent  les  caution- 
neinens  et  la  finance  fournis  au  trésor  public 
par  les  possesseurs  d’offices  ou  de  charges , 
dont  la  suppression  a été  ou  sera  jugée  né- 
cessaire. 

Immédiatement  après  viennent  les  créan- 
ces remboursables. 
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Enfin,  et  bien  loin  au  dernier  rang,  vien- 
nent les  créances  non  remboursables. 

Tel  est  l’ordre  des  paimens  pour  un  état 
dont  les  affaires  s’arrangent  par  la  justice 
et  l’équité.  Il  ne  peut  être  interverti  sans 
causer  dans  les  affaires  générales  et  pro- 
ductives , un  grand  désordre  qui , réagis- 
sant sur  le  revenu  public  , tend  à l’af- 
foiblir.  On  n’est  pas  administrateur  des 
finances  , lorsqu’on  n’a  pas  constamment 
cette  vérité  devant  les  yeux. 

Le  projet  de  M.  d’Autun  renverse  abso- 
lument cet  ordre  : il  tend  même  à faire  rem- 
bourser avant  tout,  ce  qui  n’est  pas  rem- 
boursable , ce  qui  ne  doit  être  remboursé 
que  dans  les  temps  où  la  nation  ne  saura 
plus  que  faire  de  l’excédent  de  son  revenu 
sur  ses  dépenses.  D’ailleurs  , pour  opérer 
cet  échange  direct  de  plusieurs  milliards 
de  créances  contre  des  domaines  nationaux , 
il  faudroit  user  de  contrainte , et  le  projet 
éloigne  la  contrainte.  Il  faudroit  donner  de 
l’inquiétude  aux  créanciers  de  l’état,  et  cette 
déloyauté  auroit  des  conséquences  fâcheuses 
pour  le  succès  même|  de  l’expédient. 

Il  a échappé  sans  doute  à M.  d’Autiin , 
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qu’en  supposant  aux  mesures  de  l’assemblée 
nationale,  relativement  aux  biens  ecclésias- 
tiques , l’effet  naturel  qu  elles  doivent  avoir  ; 
qu’en  assurant  leur  exécution  ( et  il  le  faut 
dans  son  plan  comme  dans  tout  autre),  le 
discrédit  qui  règne  sur  la  dette  publique 
s’évanouira.  Dès-lors,  et  je  l’ai  déjà  remarqué, 
comment  veut -on  faire  arriver  à l’échange 
direct  contre  des  terres  , une  somme  con- 
sidérable de  créances  ? M.  d’Autun  ne  doute 
pas  que  cet  échange  ne  porte  les  domaines 
nationaux  à un  prix  dont  la  rente  se  réduira 
à trois  pour  cent  pour  l’acquéreur  ; ainsi 
il  faudra  une  créance  sur  l’état , de  mille 
écus  au  moins , pour  acquérir  un  bien  fonds 
de  terre  rendant  90  livres  net , à l’acquéreur. 
Il  faudra  donc  que  le  créancier  de  l’état 
abandonne  cent  cinquante  livres  de  rente 
perpétuelle  , ou  trois  cent  livres  au  moins 
de  rente  'viagère  , pour  en  acquérir  seule- 
ment quatre-vingt-dix , qui  ne  seront  pas 
plus  solides  et  seront  chargées  de  plus  d’ac- 
cidens.  Où  seront  les  motifs  de  ce  désin- 
téressement ? Les  créanciers  de  l’état  crain- 
dront-ils que  sans  eux , les  domaines  à ven- 
dre , restent  sans  acheteurs  ? 

Mais  n’est  il  cependant  aucune  créance 
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sur  l’état , dont  on  puisse  prévoir  l’écliange? 
Je  cherciie  , et  je  ne  découvre  que  celles 
dont  Fintérét  a été  réduit  au-dessous  de 
cinq  pour  cent  ; car  on  observera  que  les 
arrêts  de  réduction  assurent  aux  porteurs 
de  ces  créances  , si  leur  remboursement 
a lieu  , qu’il  sera  effectué  sur  le  pied  du 
capital  originel  ; et  qu’aux  termes  de  ces 
arrêts  , le  porteur  d’un  contrat  de  deux  et 
demi  pour  cent  de  rente , peut  faire  valoir 
à l’échange  pour  looo  livres  et  plus  , ce 
qui  ne  lui  rend  que  oJS  livres , et  lui  a coûté 
moins  de  5oo  livres  de  capital. 

Dira-t-on  que  le  second  article  du  projet 
de  M.  d’Autun  exclud  cette  faveur  ; qu’il 
statue  que  les  contrats  seront  reçus  en 
paiement  pour  un  capital  réglé  à raisort 
du  denier  'vingt  pour  les  rentes  payées  à 
Vhôtel-de''ville  de  Paris  et  au  trésor  royal  ^ 
et  par  telles  autres  caisses  publiques  ; en 
telle  sorte,  que  le  porteur  d’un  contrat  de 
25  livres  de  rentes,  par  exemple,  ne  pourra 
le  donner  en  paiement  de  son  adjudication , 
qu’à  raison  d’un  capital  de  5oo  livres , quoi- 
que ce  contrat  se  trouve  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  réduits  à deux  et  demi  pour 
cent. 


( ) 

Mais  alors  c’est  une  ^seconde  banqueroute 
que  vous  faites  essuyer  au  contrat.  Vous 
violez , à son  égard  , le  décret  du  27  août , 
qui  déclare  que  dans  aucuns  cas  et  sous 
AUCUN  PRÉTEXTE  , il  ne  pourra  être  fait 
de  nouvelles  retenues  ni  réduction  quelcon- 
ques  sur  aucune  partie  de  la  dette  publique. 

Dira  - 1 - on  qu’on  ne  forcera  point  les 
créanciers  à donner  un  tel  contrat  pour 
5oo  liv.  Admettons  cette  mauvaise  réponse  ; 
admettons  que  ces  mots , dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte , sont  vuides  de  sens. 

Que  devient  alors  le  but  généreux  de 
M.  l’évéque  d’Autun  ; celui  de  dédommager 
les  créanciers  dont  la  mauvaise  foi  et  V im- 
péritie des  ministres  ont  réduit  arbitraire- 
ment les  7)aleurs  des  créances  ? 

' Que  devient  ce  principe  qu’il  pose  en 
tête  de  son  opinion  , que  lorsque  le  débiteur 
aliène  ses  propiiétés  , les  créanciers  ont 
droit  d'exiger  leur  remboursement ^ suivant 
la  datte  de  leurs  créances  ? 

Que  deviennent  les  assertions  si  hautement 
proclamées  par  les  partisans  du  projet,  que 
toutes  les  parties  de  la  dette  sont  devenues 
nationales  du  moment  quelle  a été  reconnue 
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et  placée  sous  la  sauve-garde  de  V honneur  et 
de  la  loyauté  française  ; que  les  créanciers 
des  rentes  constituées  , sont , comme  tous 
les  autres,  des  créanciers  de  Fétat,  et  que 
dans  le  cas  d’une  liquidation,  ils  ont  droit 
comme  eux,  à recevoir  le  capital  originel 
de  leur  créance  ? 

M.  d’Autun , plus  soigneux  de  suivre  les 
conséquences  de' son  projet,  eût  apperçu 
cette  Contradiction;  il  eût  apperçu- qufe  fes 
agioteurs  chercheroient  à la  sauver  à leur 
profit , par  une  opération  facile  à concevoir. 

Supposons  que  le  projet  soit  converti  en  loi. 
D’habiles  spéculateurs  l’auront  prévu  ; ils  au- 
ront acheté,  au  cours  dela-placé,  une  partie 
considérable  de  contrats  de  rentes  perpé- 
tuelles réduites.  S’ils  ne  Font  pas  fait  , ils 
seront  encore  à temps  de  le  faire,  favorisés 
par  l’incertitude  de  l’article  du  décret  qui  ne 
promet  le  capital  qu’au  denier  vingt,  mais 
en  gardant  le  silence  sur  le  décret  du  orj 
août , auquel  cet  article  ne  fait  pas  une  dé- 
rogation expresse. 

Porpriétaires  de  ces  rentes , ils  se  présen- 
teront à l’assemblée  nationale  avec  les  con- 
trats constitutifs  de  leurs  créances  , et  le 
décret  du  27  août  à la  main,  ils  diront: 
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c<  Nous  sommes  porteurs  d’actes  pour 
lesquels  un  tel  capital  a été  déboursé.  La 
mauvaise  foi  et  V impéritie  des  ministres  a 
réduit  arbitra:irement  la  valeur  de  nos  créan- 
ces 5 a suspendu  leur  produit  : l’intérét  qui 
nous  avoit  été  promis  sur  le  pied  de  cinq, 
a été  réduit  à deux  et  demi.  Cette  injus- 
tice , déjà  si  criante  et  si  onéreuse  pour 
nous  , les  ministres  ne  l’ont  point  étendue 
sur  le  capital  ; ils  ont  promis  , en  réduisant 
nos  intérêts , que  lors  du  remboursement , 
ce  capital  nous  seroit  payé  en  entier.  Vous 
venez  de  nous  admettre  au  concours  pour 
le  remboursement  de  ce?  meme  capital;  serez- 
vous  plus  injustes  que  ces  ministres,  dont 
les  erreurs  nous  ont  été  si  funestes  ? Violerez- 
vous  votre  décret  du  27  août , où  vous  avez 
déclaré  quen  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte , il  né  pourra  être  fait  de  nouvelles 
retenues  ni  réductions  quelconques , sur  au- 
cune partie  de  la  dette  publique  ? 

Ainsi  l’assemblée  nationale  , pressée  par 
la  solemnité  de  ses  engagemens  , par  les 
motifs  de  justice  et  de  loyauté*  qui  ont  tant 
d’empire  sur  elle,  sera  conduite,  malgré  la 
de  l’article  2 du  projet  de  M.  l’ évêque 

d’Autun  , 
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d’Autun  , à recevoir  pour  looo  livres  ce  qui 
n’en  rend  que  26 , ce  qui  en  a coûté  moins 
de  5oo  livres. 

Supprimez  cette  spéculat/on  , l’on  ne 
voit  plus  dans  l’opinion  de  M.  d’Autun , 
du  moins  jusqu’à  ce  qu’il  l’ait  mieux  dé- 
veloppée , qu’un  décret  dont  la  teneur 
n’est  nullement  conforme  aux  motifs  qui  le 
fondent.  Il  faut  que  cette  spéculation  ait  lieu, 
pour  compter  en  quelque  chose  sur  le  succès 
du  décret.  ElJe  peut  seule  faire  arriver  in faih 
liblement  à l’échange  contre  des  terres  , de 
fortes  parties  de  rentes  réduites , évaluées  , 
non  sur  le  pied  du  denier  vingt , mais  siur  le 
pied  du  denier  quarante.  Opération  ruineuse 
pour  le  revenu  public , opération  à laquelle 
la  nation  ne  s’est  point  obligée , et  qui  ne 
peut  être  décrétée  par  l’assemblée  natio- 
nale, qu’en  se  résolvant  en  même  temps  à 
réparer  une  multitude  d’injustices , de  réduc- 
tions , de  banqueroutes , de  manque  de  foi , 
déplorables  effets  de  l’ancien  système  ; opé- 
ration enfin  que  l’assemblée  nationale  s’est 
sagement  interdite  , par  le  décret  même 
qui  a assuré  la  dette  publique  ; car  on  obser- 
vera qu’en  déclarant  qu’il  ne  sera  fait  au- 
cune nouvelle  rete^nue  sur  la  dette  pu- 
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blîque,  rassemblée  ne  s'est  obligée  que  pour 
l’avenir,  et  quelle  a jetté  un  voile  sur  le 
passé. 

En  effet , où  ne  conduiroit-on  pas  la  na- 
tion, si  elle  se  laissoit  entraîner  à la  ré^ 
parution  des  injustices  et  des  banqueroutes 
consominées  avant  ce  règne  ? Où  s’arré- 
teroit  - elle  ? Comment  éviteroit  - elle  de 
prendre  ensuite  ert  considération  l’im- 
mense  chapitre  des  dédommagemens  ? Ces 
charges  , ces  offices  que  l’assemblée  natio- 
nale supprime , dont  la  finance  de  création 
est  si  fort  au-dessous  du  prix  qu’y  mettoit 
la  vanité  , l’ambition  , ou  l’espérance  de 
vendre  son  improbité  , quels  trésors  suf- 
firoient  au  remboursement  de  ce  qu’elles 
coûtent  aux  derniers  titulaires  ? N’étoient- 
elles  pas  devenues  la  matière  de  l’agiotage 
le  plus  scandaleux  ? 

Observez  encore  que  ces  contrats  ré^ 
duits  , sont  entre  les  mains  de  particuliers 
qui , les  ayant  acquis  depuis  la  réduction, 
n’en  ont  pas  souffert.  En  ne  les  admettant 
pas  au  concours  , on  ne  leur  fait  aucun  tort  ; 
au  lieu  qu’on  en  fer  oit  un  très -grand  aux 
autres  créanciers  de  l’état , en  adoptant  un 

ces  contrats  se- 
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roîent  inévitablement  remboursés  les  pre* 
miers  , quoiqu’ils  ne  soient , ni  exigibles , ni 
remboursables. 

M.  d’Autun  dira-t-il  que  f omets  les  dettes 
criardes,  les  intérêts  arriérés,  et  les  effets 
dont  les  remboursemens  ont  été  suspendus? 
Quel  ressource  leur  offre  donc  son  projet? 
De  les  échanger  contre  des  terres  ? Mais 
encore  une  fois,  combien  est  petit  le  nombre 
de  ceux  à qui  cet  échange  peut  convenir  ! 
Et  que  fera  le  grand  nombre  de  ceux  qui 
ont  eux-mèmes  des  créanciers  à satisfaire, 
ou  dont  cet  échange  dérangeroit  la  for- 
tune? 

On  le  voit  : le  projet  de  M.  d’Autun 
porte  tous  ces  nombreux  objets  à la  bourse, 
pour  les  y vendre  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur. 

A-t-  il  bien  réfléchi , l’auteur  du  projet , 
à son  injustice  , maintenant  qu’on  a rem- 
boursé la  caisse  d’escomrte  , et  qu’on  rem- 
bourse les  anticipations  ; du  moins  autant 
que  le  surplus  des  quatre  cents  millions 
d’assignats  , actuellement  décrétés  , pour- 
ront y suffire  au  milieu  des  autres  besoins? 
A-t-il  pensé  qu’on  ne  peut  rien  dire  de  solide 
en  faveur  de  ces  sortes  de  créances,  qui  ne 
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puisse  être  allégué  à aussi  juste  titre,  en 
faveur  de  toute  la  dette  arriérée  ou  exigible. 


Mais  sur  quoi  M.  l’évéque  d’Autun  ap- 
puie-t-il la  nécessité  d’appeler  tous  les  créan- 
ciers de  l’état  à l’achat  des  domaines  natio- 
naux , en  admettant  au  paiement  les  titres 
de  leurs  diverses  créances  ? 

Le  principe  de  cette  opération , nous  dit-il  , 
est  simple  et  de  rigueur.  Les  biens  du  débiteur 
sont  la  propriété  des  créanciers  y jusqu  à 
concurrence  de  ses  créances. 

Ce  principe  est  rigoureux  sans  doute  ; 
mais  il  ne  suffit  pas  d’étre  rigoureux , il  faut 
être  juste.  C’est  lorsque  le  débiteur  est  en 
faillite , que  ses  biens  deviennent  la  pro- 
priété de  son  créancier.  Jusqu’alors  le  débi- 
teur en  jouit  comme  propriétaire  ; il  recueille 
les  fruits  , il  afferme  , il  transmet , soit  par 
acte  volontaire  entre  vifs,  soit  à titres  suc- 
cessifs. 

La  nation  est- elle  en  faillite?  Déclare-t-on 
failli , selon  la  rigueur  des  loix , celui  qui 
toujours  possesseur  de  sa  richesse , s’occupe 
à rétablir  dans  ses  affaires , l’ordre  troublé 
par  ses  intendans  ? Songe-t-on  qu’il  ne  falloit^ 
pour  que  les  représentans  de  la  nation  fissent 
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ce  travail,  sans-prolonger  la  suspension  d’au- 
cun paiement , qu’il  ne  falloit , dis-je  , que 
le  rétablissement  du  crédit  ; et  que  si  les 
causes  qui  se  sont  opposées  à ce  premier 
effet , que  devoit  avoir  la  présence  des  re- 
présentans  de  la  nation,  inculpent  quelqu’un , 
ce  n’est  ni  la  nation , ni  son  chef  , ni  ses 
représentans  ? 

Les  créanciers  ont  droite  continue  M.  d’Au- 
tun , lorsque  le  débiteur  aliène  ses  propriétés, 
d’exiger  leur  remboursement  suivant  la  date 
de  leurs  créances. 

Cela  est  vrai  d’un  débiteur , lorsque  les 
propriétés  qu’il  aliène,  sont  spécialement 
hypothéquées  à ses  créanciers.  Alors  la  dette 
constituée  devient  exigible  ; mais  ce  droit 
n’existe  pas  , lorsque  la  propriété  qu’il  s’agit 
d’aliéner,  n’est  spécialement  affectée  d’au- 
cune hypothèque. 

Les  biens  ecclésiastiques , ajoute  M.  d’Au- 
tun,  étant  devenus  la  propriété  de  la  nation  , 
tous  les  créanciers  ont  le  droit  d’en  ré- 
clamer la  portion  représentative  de  leur 
créance  , puisqu’il  est  tout  à-la-fois  pos- 
sible et  utile  à la  nation  de  les  rembourser. 

Mais  les  biens  ecclésiastiques ,,  quoique 
devenus  la  propriété  de  la  nation,^  ne  sont 
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pas  devenus-  pour  cela  la  propriété  des 
créanciers  ; ils  n’ont  même  jamais  été  leur 
gage  spécial.  Il  n’y  a parmi  les  créanciers 
nationaux  que  deux  classes  qui , suivant  les 
principes,  aient  droit  de  réclamer  la  préfé- 
rence , savoir  les  créanciers  du  clergé  et  les 
porteurs  d’a  signats  monnoye.  Les  autres 
n’ont  ni  privilège , ni  hypothèque  spéciale  ; 
et  la  vente  de  ces  biens  ne  leur  donne  aucun 
droit  sur  leur  produit. 

M.  d’Autun  élude  lui-méme,  et  dans  la 
meme  assertion  , la  rigueur  de  son  principe. 
On  voit  que  ce  n’est  plus  parce  que  les  biens 
du  débiteur  sont  la  propriété  du  créancier  ; 
que  meme  ce  n’est  plus  parce  que  celui-ci 
a droit,  lorsque  le  débiteur  les  aliéné , d* exi- 
ger son  remboursement  ; qu’il  veut  que  ce 
remboursement  ait  lieu  ; mais  parce  qu’iL 
EST  TOUT  A LA  FOIS  POSSIBLE  ET  UTILE  A LA 
NATION  DE  REMBOURSER  SES  CRÉANCIERS. 

V oilà  donc  c e principe  simple  et  de  rigueur 
donné  par  M.  d’Autun , comme  étant  la  base 
de  son  importante  opération.  Ce  principe 
qui  d’abord  étoit  une  propriété  du  créancier 
sur  les  biens  du  débiteur , puis  un  droit  d* exi- 
ger son  remboursement  en  cas  d* c liénation. 
Voilà,  dis-je , ce  principe  converti  en  une 
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Simple  considération  de  convenance  étran- 
gère aux  créanciers  , fondée  sur  ce  que  la 
nation  peut  payer , et  quil  lui  convient  de 
le  fa^re. 

Pourquoi  parler  du  principe  en  faveur  de 
quelques  c réanciers  , s’il  faut  le  violer  en 
faveur  du  débiteur  ? Le  principe  conduit  à 
rembourser  suivant  l’ordre  des  créances  ; et 
suivant  M.  d’Autun  , if  est  impossible  de 
suivre  cet  ordre  à la  rigueur, 

M.  d’Autun  convient  que  la  nation  peut 
Pourquoi  propose-t-il  une  marche, qui 
ne  seroit  tout  au  plus  convenable, c[ue  dans  le 
cas  où  la  nation  seroit  en  fadUte  ? Et  puisqu’il 
faut  consulter  les  convenances  nationales, 
peut-on  dire  qu’elles  se  trouvent  à adopter  uiiô 
forme  de  liquidation  de  la  dette  publique,  qui 
confond  tout , qui  ! ouïe  verse  tout,  qui  con- 
duit à rembourser  des  créances  non  rem- 
boursables, non  exigibles , et  imliement  oné- 
reuses , et  .e'a  par  préiV  reace  à des  dettes 
remboursables  et  ixigibies,’  à des  dettes 
arriérées,  pressantes,  dont  le  moindre  re- 
tard est  pour  les  créanciers  une  véritable 
oppression  ? 

Si  le  crédit  est  inséparable  de  la  justice , 
s’il  est  hors  de  doute  cjue  la  nation  ne  soit 
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assez  riche  pour  se  conduire  d’après  le’^ 
maximes  d’une  nation  fidelle , ses  représen- 
tans  peuvent-ils  éviter  de  fixer  l’ordre  des- 
remboursemens  j comme  la  nature  des  créan- 
ces l’exige?  Je  dis  fixer  ; car  il  est  à remar- 
quer , que  le  projet  de  M.  d’Autun , malgré 
les  principes  qu’il  pose  , n’opère  aucun 
remboursement  certain  ; en  sorte  qu’à 
l’égard  de  la  liquidation  de  la  dette , il  pro- 
pose que  l’on  s’embarque  sans  savoir  ou 
l’on  arrivera  , sans  prévoir  ni  la  durée  du 
voyage , ni  ses  résultats. 

Il  nous  montre  , il  est  vrai , les  habitans 
des  provinces  , industrieux  agioteurs  , se 
hâter  acquérir  des  rentes  ou  des  offices , 
pour  profiter  de  la  perte  énorme  que  la 
plupart  de  ces  effets  éprouvent  aujourd'hui , 
■afin  de  les  donner  en  paiement  des  biens 
nationaux , et  faire  par  conséquent  un  bé- 
néfice considérable. 

Mais  les  propriétaires  de  ces  rentes  seront- 
ils  donc  sans  jugement?  Si  par  l’état  de  leurs 
affaires,  ils  sont  contraints  à vendre  leurs 
créances , n’y  aura  t-il  d’acheteurs  que  ceux 
qui  voudront  s’en  servir  pour  acquérir  des 
terres  ? S’il  faut  admettre  que  l’emploi  du 
produit  des  domaines  nationaux , à l’extinc- 
tion 
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tion  de  la  dette,  fera  baisser  l’intérét  de 
l’argent  à 4 pour  cent , et  celui  sur  les  biens 
fonds  à 3,  il  faut  aussi  admettre  que  Ton 
craindra  d’abandonner  des  effets  qui  ren- 
dent davantage  ^ dès  qu’on  n’y  sera  pas 
forcé. 

Ainsi  les  tableaux  de  M.  d’Autun  ne 
sont  que  des  hypothèses.  Il  admet  en 
paiement  des  adjudications  de  domaines 
nationaux , toutes  les  sortes  de  créances  sur 
l’état  ; mais  on  n’y  découvre  aucune  mesure 
pour  assurer,  à une  certaine  époque,  le 
paiement  des  dettes  criardes , arriérées , ou 
exigibles.  Tout  est  abandonné  à d’obscures 
impulsions  ; on  y livre  les  porteurs  de  ces 
créances  à des  anxiétés  continuelles  ; on  les 
expose  à des  contraintes  de  tout  genre , à 
de  dangereuses  combinaisons. 

Disons  ici  qu’il  n’y  a d’autre  amendement 
à faire  à l’article  XIV  du  décret  que  propose 
le  comité  d’aliénation,  si  ce  n’est  d’en  sup- 
primer la  phrase , ou  dans  les  effets  qui 
seront  incessamment  désignés  par  V assem- 
blée nationale.  Par  contre , l’article  XIII 
doit  être  terminé  par  ces  mots  , pour  être 
employés , soit  à V acquittement  de  la  dette 

E 
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jyuhlique , soit  à d’autres  dépenses  , selon 
qu’il  en  sera  ordonné  par  l’assemblé  natio- 
nale (aj.  » 


Mais  coitimenr  observera-t*-on  la  justice 
sous  tous  les  rapports , clans  la  manière 
d’employer  à éteindre  la  dette  publique,  le 
produit  des'  "domaines  nationaux  ? 

En-  se  servant  des  assignats-monnoie  , en 
continuant  comme  on  a commencé.  C’est 
ainsi , et  seulement  ainsi , que  les  remboiir- 
semens  pourront  être  £xés , que  les  incerti- 
tudes  se  dissiperont , que  cliacun  pourra 
suivre  ses  convenances  ; que  ni  les  anxiétés, 
résultantes  d’une  marche  obscure  et  embar- 
rassée , ni  les  spéculations  de  l’agiotage , ne 
tyranniseront  personne  ; que  tout  le  bien 
que  M.  d’Autun  veut  produire  se  réalisera. 


-Ça)  Art.  XIL  Les  acquéreurs  feront  leurs  paiemens  aux 
termes  convenus,  soit  dans  la  caisse  de  i’extraordinaire,  soit 
dans  celle  de  département  ou  de  district,  qui  seront  chargées 
d’en  compter  au  receveur  de  lextraordinaire. 

Art.  XIV.  Les  paiemens  seront  reçus  en  argent  ou  en 
assignats  monnoyés,  et  dans  ks  effets  qui  seront  incessamment 
décrétés  par  V assemblée  nationale \ et  ces  divers  papiers,  à 
mesure  de  leur  versement  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire  , 
seront  brûlés,  etc. 
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L’extinction  de  la  dette  noit  remhoursable 
aura  son  tour.  C’est  au  sein  du  calme  et 
d’une  sécurité  solidement  fondée  , que  cet 
objet  doit  être  examiné.  Il  ne  s’agit  plus  de 
parler  à rimagination  , de  nourrir  un  crédit 
ruineux  par  des  artifices.  Il  est  certaim  que 
la  nation  s’enricliit  par  ses  réformes,  qu’elle 
ne  fut  jamais  plus  solvable  : ainsi  elle  peu^ 
elle  doit  se  régler  sur  les  circonstances  où 
elle  se  trouvera , pour  fixer  successivement 
l’emploi  de  cette  portion  du  produit  des 
biens  nationaux,  qui  excédera  et  les  besoins 
journaliers , et  le  paiement  de  la  dette  exi- 
gible. . 

J’ai  dit  que  l’emploi  du  produit  des  do- 
maines nationaux  serait  cV autant  plus  avan- 
tageux, quil  n occasionnerait  ^ ni  chocs  ^ ni 
embarras , ni  spéculations  ruineuses  pour 
personne^  ni  excès  dans  V agiotage.  C’est 
aussi  l’intention  dé  M.  d’Autun.  Il  a craint 
que  de  l’article  XIV  du  projet  du  comité , il 
ne  résultât  des  spéculations  et  des  combi- 
naisons dangereuses  ^ qui  pourroient  s^èta- 
hlir  sur  le  choix  qu  aurait  fait  V assemblée , 
de  certains  effets  admis  exclusivement  au 
paiement  de  l’adjudication  des  biens. 
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• Mais  je  demande  si  son  projet  ne  favorise 
pas  infiniment  plus  les  spéculations  et  les 
combinaisons  dangereuses  ^ qu’on  ne  pour- 
roit  le  craindre  de  certains  effets  exclusive- 
ment appelés  au  concours  ? N’est-il  pas 
clair: que  moins  il  y aura  d’effets  au  concours , 
et  moins  il  y aura  de  combinaisons  ; qu’elles 
se  multiplieront  à proportion  que  ces  effets 
seront  plus  nombreux  et  plus  variés  , et  que 
plus  les  combinaisons  seront  multipliées  , et 
plus  M.  d’Autun  devoii  craindre  quelles 
fussent  dangereuses»  Enfin  , que  présente 
son  projet  ? 

Tous  les  créanciers  de  l’état  , quelques 
soient  leurs  titres  , appellés  à se  rendre 
adjudicataires,  comme  ils  pourront,  d’une 
masse  de  biens  dont  ils  ne  connoissent 
pas  le  rapport  avec  la  masse  des  créances  ; 
se  trouvant  tous  dans  une  position  diffé- 
rente , relativement  à la  possession  de  ces 
biens  ; n’ayaiit  la  plupart  d’autre  intérêt 
pour  les  aclieter  que  celui  d’augmenter  leur 
fortune,  chose  impossible  dans  ce  projet, 
puisque  les  rentes  sur  l’état,  ou  les  intérêts 
qu’il  paye,  sont  à un  taux  plus  élevé  que  le 
revenu  net  des  terres.  Il  faudra  , pour  les 
décider,  qu’ils  aient  ou  une  grande  défiance, 


ou  une  grande  richesse  ; la  spéculation  meme 
qu’on  feroit  en  achetant  des  créances  pour 
les  réaliser  en  domaines  nationaux  , reste- 
roit  douteuse  dans  ce  dernier  but.  Lorsqu’on 
spécule  , on  vise  toujours  aux  plus  grands 
profits , et  après  avoir  acheté  des  créances 
sur  l’état , pour  les  convertir  en  terres  , si 
cette  opération  les  faisoient  monter,  on  pour- 
voit bien  être  tenté  de  revendre  les  créances, 
ou  de  les  garder , à cause  du  revenu. 

Ajoutez  à ces  mouvemens , causés’ par  une 
si  grande  diversité  d’intérêt  , les  acquéreurs 
qui  ont  de  l’argent  ou  des  assignats  , et 
jugez  si  c’est  là  le  moyen  de  prévenir  fe 
spéculations  et  les  combinaisons  dangereuses 
qui  pourraient  s'établir. 

On  nous  avertit  déjà  que  si  le  projet  de 
M.  d’Autun , ou  tel  autre  dans  le  même  es- 
prit, n’est  pas  adopté  , le  sort  des  créanciers 
de  V état  peut  devenir  très-fâcheux , pour  ne 

pas  dire  davantage fi) 

Où  prend-on  ces  craintes?  La  nation  s’est 
mise  en  possession  d’une  masse  considérable 
de  biens  ; que  veut-on  qu’elle  en  fasse  , si 


(i)  Observations  pour  la  discussion  du  projet  des  ventes 
des  biens  nationaux , proposé  par  M.  l’évêque  d’Autun-, 
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ce  n’est  de  les  restituer  aux  anciens  pos- 
sesseurs , ou  de  les  vendre  ? Les  restituera- 
t-elie  ? Il  v6st  difficile  de  concevoir  qu’elle 
en  ait  la  volonté.  Il  faut  donc  quelle  les 
vende.  Dès-lors  , quel  meilleur  emploi  peut- 
elle  faire  du  produit , si  ce  n’est  d’en  di- 
minuer sa  dette  , dont  les  intérêts  lui  coû- 
tent beaucoup  plus  que  les  biens  ne  lui 
rendroient  ? 

De  quelque  manière  que  cette  liquidation 
se  fasse , il  faut  qu’elle  se  fasse.  Pourquoi 
donc  alarmer  les  créanciers  de  l’état , lors- 
qu en  tout  état  de  cause  leur  condition  est 
améliorée  ? 

On  est  allé  jusqu^à  supposer  que  l’em- 
pressement  à éclianger  librement  de  bonnes 
créances  , portant  un  intérêt  avantageux  , 
contre  des  terres  qui  rendront  beaucoup 
moins  aux  propriétaires  des  créances  ; que 
cet  empressement  seroit  tel , qu’il  ne  resteroit 
plus  rien  pour  rembourser  les  quatre  cents 
millions  d’assienats  -inonnoie  mis  dans  la 
la  circulation  ; et  que  cependant  le  plus 
avantageux  seroit  une  prompte  extinction 
de  ces  assignats  (i)  ; et  M.  d’Autun  a bien 
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voulu  ajouter  à son  projet  de  décret,  que 
tous  les  créanciers  acquéreurs  , seraient  te~ 
nus  de  fournir  en  paiement  'vingt-cinq  pour 
cent  ( un  quart  ) en  assignats  (î).  Ainsi  un 
créancier  qui  n’aura  que  des  contrats  , et 
qui  s’alarmera  assez  , pour  désirer  de  deve- 
nir acquéreur  de  biens  nationaux  , sera 
tenu  d’envoyer  vendre  sur  la  bourse  une 
portion  de  ces  contrats  , pour  être  en  état 
de  fournir  vingt-cinq  pour  cent  en  assignats  ; 
il  fera  une  perte  considérable  sur  le  quart 
de  sa  fortune  pour  sauver  l’autre  ; et  c’est 
ainsi  que  les  bonnes  intentions  de  M.  d’Autun 
se  réalisent  I 

N’est-ce  pas  défaire  d’une  main  ce  qu’on  a 
prétendu  faire  de  l’autre  ? et  que  prouvent 
ces  tâtonemens  , si  ce  n’est  que  le  projet 
de  M.  d’Autun  est  une  source  inépuisable 
de  ces  mêmes  spéculations  et  combinaisons 
dangereuses  qu’il  a ^oulu  prévenir  P 

Les  assignats  - monnoie  ont  l’avantage 
inestimable  d’être  tout-à-la-fois  l’intermé- 
diaire le  plus  commode , le  plus  conciliant 


(î)  Artîde  du  projet  de  M.  d’Autun,  Cette  clause 
a été  ajoutée  depuis  que  le  projet  a été  iu  pour  la  première 
fois  à rassemblée. 
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et  îe  moins  coûteux,  pour  faciliter  les  créan- 
ciers de  l’état , s’il  en  est  de  disposés  à 
jéclianger  leurs  créances  contre  des  domaines 
nationaux  j un  moyen  sûr  de  retirer  le  plus 
grand  produit  de  ces  domaines  , et  une  oc^ 
casion  précieuse  de  prêter  des  secours  très- 
actifs  5 très- avantageux , et  très'-nécessaires 
au  commerce  , aux  fabriques  et  à l’agricult 
ture.  C’est  la  troisième  condition  désirable 
dans  la  manière  d’employer  le  produit  des 
domaines  nationaux  à l’extinction  de  la  dette 
publique. 


On  me  dispense  sans  doute  de  prouvei* 
que  l’industrie  productive  a besoin  en  Fran- 
ce d’encouragement  ; mais  ce  qu’il  est  peut- 
être  besoin  de  rappeler  à plusieurs  personnes 
influentes , c’est  cju’il  faut  maintenant  consi- 
dérer ces  besoins  dans  leur  rapport  avec  le 
nouvel  ordre  de  choses , qui  va  désormais 
clianger  une  multitude  de  rapports. 

Sous  le  précédent  régkne , tout  étoit  si  dé- 
pendant des  caprices  du  pouvoir  absolu , tout 
étoit  si  fort  géné , asservi  à tant  de  formali- 
tés, que  l’incertitude  et  la  crainte  régnoieiit 
sur  toutes  les  grandes  entreprises  qui  ne  pou- 
voieiit  pas  s’exécuter  par  des  coups  d’auto- 

torité 
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torité.  Les  vexations  des  intendâns  , Tigno- 
rance  des  magistrats,  les  attentats  de  i’ in- 
teret personnel  , aclietant  la  faveur  ou  F in- 
justice , contraignoient  l’industrie  à marcher 
^sans  cesse  comme  en  pays  ennemi , comme 
environnée  d’assassins.  L’industrie  la  plus 
profitable  consistoit  à se  tenir  , ou  près  de 
l’autorité , ou  à ses  gages  , afin  d’étre  tou- 
jours à portée  d’assortir  ses  spéculations 
ïuix  circonstances  du  moment  , et  d’em- 
prunter l’appui  du  despotisme  pour  mar- 
cher rapidement  à la  fortune  , et  se  sous- 
traire bientôt  soi-méme  , aux  moyens  hon- 
teux dont  on  se  croyoit  obligé  de  se  servir» 

Cette  foire  perpétuelle , tenue  autour  des 
hommes  constitués  en  autorité,  est  l’origine 
de  cette  dangereuse  illusion  qui , si  long- 
remps  , a fait  prendre  et  donner  les  richesses 
nccumuiées  dans  la  capitale,  pour  le  signe 
de  la  richesse  générale. 

De-là,  ces  erreurs  pompeusement  étalées 
comme  des  vérités;  ces  livres  pleins  de  fausses 
notions  , où  , s’abstenant  d’examiner  les 
rapports  C[u’on  n’a  pu  étudier  , on  étonne 
rimagination  des  lecteurs  , en  leur  parlant 
de  millions , de  milliards  ; où  , s’adressant 
toujours  à la  yanité  nationale  , on  égar^ 
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facilement  le  public  par  de  brillantes  as- 
sertions , bien  moins  destinées  à l’instruire  j 
qu’à  surprendre  le  crédit  dont  on  abuse. 

C’est  ainsi  qu’on  a fait  prendre  aux  Fran- 
çois une  telle  opinion  de  leur  ricliesse  en 
métaux  , qu’avec  les  preuves  du  con- 
traire sous  les  yeux  , on  peut  à peine  les 
déterminer  à se  prévaloir  de  l’occasion  qui 
se  présente  , pour  faire  franchir  en  peu  de 
temps  , à leur  industrie  , un  intervalle  égal 
à celui  qu’a  franchi  leur  liberté. 

Représentans  de  la  nation  ! vous  qui  con- 
duisez ses  pas  , j’ettez  les  yeux  sur  la  mul- 
titude d’hommes  à qui  le  travail  vraiment 
productif,  va  désormais  devenir  nécessaire. 
Combien  de  professions  oiseuses  et  para- 
sites n’avez-vous  pas  détruites  ? Quel  amas 
de  préjugés  disparoissent  maintenant  , et 
laissent  dans  la  nécessité  de  ne  plus  compter 
que  sur  ce  qui  peut  soutenir  l’examen  de  la 
raison  et  de  l’esprit  public  ? Quelle  loi  n’a- 
vez-vous pas  imposée  à tous  les  François , 
en  les  dépouillant  de  toutes  ces  imposantes 
chimères  , aussi  fatales  aux  développemens 
de  l’intelligence  et  aux  progrès  de  la  raison, 
que  les  privilèges  le  sont  à la  perfection  des 
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ârts  ! Dans  quel  but  avez-vous  partagé  le 
royaume  en  83  départeniens  ? Pourquoi 
cliacun  d’eux  est-il  subdivisé  en  districts  ? 
Pourquoi  rencontre-t-on  à chaque  pas  des 
administrations  qui  nécessairement  devien- 
dront patriotiques  ? N’est-ce  pas  afin  que 
sur  tous  les  points  de  l’empire , les  lumières 
s’accroissent  ; et  que  les  forces  physiques  et 
morales  se  perfectionnant , unissent  de  plus 
en  plus , les  vertus  de  l’indépendance  à celles 
de  la  sociabilité  ? 

L’amour  du  travail  produit  ce  miracle... 
Mais  le  travail  languit  là  où  manquent  les 
moyens  ; et  dans  un  royaume  comme  la 
France , quels  sont  ces  moyens  , si  ce  n’est 
le  numéraire  ? Tous  les  autres  , la  nature 
ne  les  a-t-eile  pas  livrés  aux  François  avec 
profusion  ? 

Vous  ne  pouvez  pas , à cet  égard , com- 
parer les  besoins  actuels  de  la  nation  à ceux 
dans  lesquels  on  la  forçoit  de  se  renfermer 
dans  les  temps  du  despotisme  ; et  quand  il 
seroit  vrai  qu’on  a pu  dire  alors  que  vous 
étiez  riche  en  numéraire  , peut- on  le  dire 
aujourd’hui  , lorsque  l’on  contemple  vos 
nouveaux  besoins , résultats  nécessaires  d@ 
Totre  nouvelle  constitution  ? 

F iâ 
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Si  donc  vous  pouvez,  en  vendant  sans 
retard,  les  domaines  nationaux  à des  condi- 
tions avantageuses , et  en  ménageant  l’in- 
térêt des  propriétaires  actuels  , faire  servir 
la  disposition  anticipée  de  leur  produit , à 
aider  efficacement  et  immédiatement  votre 
commerce , vos  fabriques  et  votre  agricul- 
ture , pourquoi  vous  refuseriez-vous  à ce 
premier  biçnfait  de  la  plus  glorieuse  et  de 
la  plus  utile  des  réformes  ? Par  quel  pré- 
jugé insensé,  rejetteriez-vous  l’augmentation, 
de  votre  numéraire , dans  un  temps  où  elle 
vous  est  la  plus  nécessaire',  dans  un  temps 
où  vous  ne  sauriez  trop  répandre  de  secours 
et  de  moyens , autour  de  cette  multitude  d’in- 
clividus  , qu’il  a fallu  priver  de  leurs  ressour- 
ces , à moins  de  renoncer  à la  destruction 
du  despotisme  ? 

J’ai  montré  que  le  projet  de  M.  l’ évoque 
d’Autun  , loin  d avoir  ces  avantages  , 
ne  présentoir  qu’un  chaos  d’incertitudes  ; 
que  rien , pour  parier  encore  le  langage  du 
temps  passé , n’y  dédommage  de  l’injustice 
qu’il  propose  ; que  les  créanciers  de  l’état , 
la  dette  , les  domaines  nation  aux  , l’esprit 
de  la  constitution , le  trésor  public  , la  po- 
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litique , le  crédit , le  commerce  ou  ragrî- 
culture  , n’en  recevroient  aucun  avantage 
sur  lequel  on  pût  solidement  compter;  que 
les  erreurs  , les  contradictions  , les  impossi- 
bilités  y sont  accumulées. 

L’auteur  du  projet  assure  que  , par  ses 
conséquences,  V agriculture  et  le  commerce 
emprunteront  à trois  pour  cent  avec  facilité  ^ 
des  le  moment  où  le  placement  d’un  capital ^ 
même  à constitution  de  rente , ne  pourra 
produire  que  quatre  pour  cent  d’intérêt. 

Je  ne  demande  pas  où  l’on  a vu  s’établir 
une  semblable  graduation  : la  question  seroit 
trop  à mon  avantage  ; mais  je  demande  com- 
ment il  est  possible  qu’elle  s’établisse? 

Quand  tout  est  dans  l’ordre , le  crédit  du 
corps  politique  ne  devient-il  pas  le  premier? 
Quel  autre  poiirroit  lui  être  comparé?  Quels 
engagemens  peuvent  valoir  ceux  d’une  na- 
tion fidèle , puissante  , et  sagement  admi- 
nistrée ? Tout  est  bien  quand  le  crédit  des 
terres  est  le  second.  Celui  du  commerce 
vient  après  ; la  facilité  des  transactions , 
leur  coniodité  , leur  prompte  exécution 
le  favorisent  ; mais  ces  avantages  n’em- 
péenent  pas  que  ce  ne  soit  l’état  où  Fou 
épreuve  le  plus  de  vicissitudes. 
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Faiit-iî  revenir  encore  aux  premiers  éîé- 
înens  ? Faut  - il  dire  que  c'est  l’abondance 
du  numéraire  , qui> procure  Targent  à un  bas 
intérêt  ? Or  le  projet  de  M.  d’Autun  accroit  si 
peu  cette  abondance , qu’on  y propose  même 
de  bâter  l’extinction  des  400  millions  d’assi- 
jgnats  décrétés.  Et  pourquoi  cette  impa- 
tience ? Où  peut  en  être  la  raison  ? 

Cependant  M.  d’Autim  met  lui-même  dii 
prix  ^ et  avec  raison , à ce  que  l’intérêt  de 
Fargent  baisse.  En  est -il  un  moyen  plus 
simple  et  plus  sûr,  que  celui  de  multiplier 
les  assignats-monnoie , de  se  bâter  d’en  fa- 
briquer pour  la  somme  qu’exige  le  rembour- 
sement des  dettes  criardes , des  dettes  arrié- 
rées (1)  5 des  effets  suspendus , des  caution- 


(i)  On  ne  conçoit  pas  le  froid  vraiment  mortel , qui  règne 
dans  l’administration  des  finances.  Payer  le  moins  possible 
ce  qui  est  dû , ce  qui  est  échu  , voilà  son  système.  A force 
de  le  demander,  on  obtient  seulement  que  les  rentes  de  1789 
seront  payées  cette  année  ; tandis  qu’il  a en  main  les 
moyens  de  mieux  faire;  tandis  qu’une  activité  patriotique 
sur  cette  partie  de  l’administration , auroit  de  si  heureuses 
conséquences  ; tandis  qu’avec  de  la  bonne  volonté  , deux 
mois  suffisent  pour  effacer  ces  funestes  retards,  et  que  le 
paiement  de  l’échu  de  1790  , pourroit  commencer  dès  à 
présent,  et  porter  par-tout  l’abondance,  la  satisfactiorr et 
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nemens , de  la  finance  des  offices  supprimés, 
et  des  effets  remboursables  ? 

Le  comité  d’aliénation  a préjugé  que  ras- 
semblée nationale  ne  voudroit  plus  créer 
d’assignats-monnoie , dans  la  crainte  de  sur- 
charger la  circulation , et  M.  d’Autun  nous 
dit  quil  seroib  absurde  de  créer  , sur  le 
champ\  pour  2 ou  3 milliaj'ds  d' as  signais-- 
inonnoie  , et  quune  foule  de  difficultés  et 
de  dangers  empêchent  qu  on  en  crée  annuel- 
lement une  quantité  déterminée. 

Ainsi,  en  ne  présentant  rien  qui  offre 
une  véritable  solution  aux  difficultés  ac- 
tuelles ; rien  de  propre  au  mouvement  utile 
qu’il  faudroit  rétablir  ; rien  de  satisfaisant 
pour  réunir  tous  les  avantages  qu’il  importe 
de  rechercher  dans  la  disposition  des  biens 
nationaux  ; on  priveroit  encore  la  chose  pu- 
blique d’une  opération  qui  satisfairoit  à tout  ; 
avec  laquelle  tout  s’arrange  ; dont  les  incon- 


ranimer  la  confiance;  tandis  qu’en  négligeant  ces  moyens,' 
on  laisse  le  crédit  en  proie  aux  événemens  de  la  plus  mince 
importance.  Cependant  on  a fait  des  théories  sur  l’art  de 
ménager  le  crédit.  Quest-ce  donc  que  cet  art , si  Ton  ne 
s’en  souvient  plus  dans  les  temps  difficiles  ? 
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Téniens  sont  infiniment  petits,  en  compa- 
raison de  ceux  auxquels  on  se  livre  par  tout 
autre  moyen  , si  même  on  peut  en  trouver 
d'autres  que  les  inconvéniens  permettent  seu- 
lement de  tenter.  Je  vais  donc  de  nouveau 
plaider  la  cause  des  assignats-monnoie , et 
certes  j’ai  droit  d’espérer  qu’on  voudra  bien 
m’écouter  ; car  on  peut  demander  auj'jur- 
d’hui  à quel  degré  ne  seroit  pas  parvenu  le 
mal  dont  les  400  millions  d’assignats  créés , 
ont  arrêté  la  funeste  progression , si  l’assem- 
blée ne  les  eût  pas  créés,  nonobstant  la  ré- 
pugnance du  premier  ministre  des  finances  , 
et  celle  de  M.  l’évêque  d’Autun  pour  les 
assignats-monnoie. 

Ceux  qui , sentant  la  nécessité  des  assi- 
gnats-monnoie, en  demandoientune  création 
sur  le  champ  plus  abondante  , vouloient  pré- 
venir un  inconvénient  très-prochain.  Les 
provinces,  disoient-ils,  vous  demanderont 
des  assignats-monnoie,  dès  que  vous  les  au- 
rez créés  ; et  vous  dégarnirez  la  capitale  d’un 
numéraire  dont  elle  ne  peut  se  passer  sans 
éprouver  une  grande  gêne.  L’événement 
a justifié  leurs  craintes  ; les  demandes  des 
provinces  sont  telles , qu’on  ne  peut  pas  y 

suffire. 
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suffire.  On  leur  a déjà  remis  plus  de  quatre- 
vingt  millions  d’assignats  : le  signataire  des 
billets  qui  les  représentent  en  attendant  leur 
lente  fabrication  ^ est  surchargé  de  billets  à 
signer,  et  la  gène  prédite  pour  la  capitale, 
se  fait  sentir  chaque  jour  davantage  , depuis 
cette  exportation. 

Ces  assignats  ont  arreté  par-tout  la  hausse 
journalière  du  prix  des  éciis.  Les  changes 
avec  rétranger  en  ont  reçu  un  amendement 
considérable  en  notre  faveur.  Ils  ont  ranimé 
les  actes  de  patriotisme,  et  c’est  dans  cet 
état  des  choses , que  le  comité  d’aliénation 
se  livre  à la  crainte  de  surcharger  la  circu- 
lation. La  circulation  ne  peut  être  surchar- 
gée que  par  des  effets  marchands , dont  la 
transmission  , la  commerciabilité  tient  à 
l’opinion  qu’on  y attache  volontairement* 
Or  cette  circulation  douteuse  ne  peut  pas 
mieux  regarderies  assignats-inonnoie, qu’elle 
ne  resfarde  les  écus  et  les  louis. 

KJ 

Le  papier-monnoie  qui  ne  jouit  pas  d’un 
grand  crédit , ne  laisse  pas  de  circuler.  Le 
prix  des  choses  que*  ce  papier  paye,  au- 
gmente , en  raison  de  la  foible  valeur  qu’on 
lui  suppose , mais  la  circulation  ne  s’inter- 
rompt que  dans  le  cas  où  le  papier  tomb© 
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^discrédit  absolu  ; alors  il  ne  sur- 
pas la  circulation  ; il  en  est  rejeté  ; 
y cause  un  yuide  : elle  demande  qu’on  lui 
substitue  un  autre  agent. 

Craint-on  que  la  valeur  des  assignats- 
monnoie  ne  s’affoiblisse  en  les  multipliant  ? 
Mais  a-t-on  bien  examiné  cette  crainte  ? Sur 
quoi  peut-elle  être  fondée,  quand  il  est  évi- 
dent que  l’assemblée  nationale  ne  peut,  pas 
donner  plus  d’assignats-monnoie  qu’il  n’existe 
.de  biens  nationaux  pour  rembourser  les  as- 
signats ? Personne  ne  peut  la  jeter  dans  une 
pareille  erreur.  Ainsi  il  n’existe  quoi  que  ce 
soit , qui  puisse  faire  craindre  que  la  somme 
des  assignats  surpasse  celle  des  biens  natio- 
naux disponibles  : au  contraire  , on  doit 
être  certain  que  l’assemblée  restera. fort  au- 
dessous  de  la  proportion  ; c’est  une  consé- 
quence nécessaire  de  sa  résolution  d’éviter 
lès  .abus  du  papier-monnoie , et  de  ne  mettre 
par  conséquent , dans  la  circulation , que  des 
papiers  représentatifs  d’une  propriété  évi- 
Idente  et  disponible. 

Craint- on  que  cette  disponibilité  ne  soit 
pas  au  pouvoir  de  l’assemblée  nationale  ? 
Mais  l’assemblée  ne  peut  ni  ne  doit  admettre 
wie  semblabje  ci^înte.  En  l’admettant , elle 
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la  fortifîeroit  ; elle  sembleroit  convenir  qù’esi 
effet  la  vente  des  biens  nationaux',  et  l’ap- 
plication  de  leur  produit  au  remboursement 
des  assignats,  n’est  pas  parfaitement  assu- 
rée. Or  , cette  crainte  chimérique  et  pré- 
judiciable aux  assignats  déjà  décrétés  , elle 
la  manifesteroit  , si  elle  ne  suivoit  pas 
dans  l’émission  des  assignats  , la  mesure  in- 
diquée par  les  besoins,  auxquels  il  est  tout 
à la  fois  juste  et  important  de  pourvoir. 
Si  l’on  doute  de  la  liquidation  des  bieils 
domaniaux , ce  doute  frappe  tous  les  assi- 
gnats , la  partie  comme  le  tout  ; on  rie  peut 
pas  mieux  compter  sur  le  rembourseriifent 
de  l’une , que  sur  celui  de  l’autre.  Cette  vérité 
n’a  pas  besoin  de  démonstrarioii. 

L’assemblée  nationale  ne  peut  donc,  sous 
aucun  rapport , douter  de  l’exécution  de  la 
loi.  Le  projet  même  de  M.  l’évêque  d’Aütun 
suppose  une  confîance  pleine  et  entière  de 
l’assemblée  nationale  dans  ses  décrets.  Elle 
manqueroit  essentiellement  â la  bonne  foi, 
si  elle  déerétoit  une  échange  de  créances 
sur  l’état , contre  des  biens  riationaux,  éïi 
même  temps  qu’elle  craindroit  de  multiplier 
les  assignations  anticipées  sur  le  produit* 

A ce  raisonnement  sans  réplique  ^ om 
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objecte  qu’on  ne  doute  pas  que  l’assemblëe 
nationale  ne  soit  parfaitement  convaincu^ 
de  l’exécutiop.  de  la  loi  ; mais  que  le  publie 
peut  n’avoir  j)as  la  même  persuasion  que 
l^assemblée  ; et  qu’elle  ne  doit  pas  fatiguer 
la  confiance  du  public , en  la  faisant  porter 
ëur  une  trop  grande  masse  d’assignats  , quoi- 
que fidèlement  proportionnée  à une  masse 
de  biens  suffisante  pour  le^u'embourser. 

C’est  encore  là  une  vraie  déception.  Il 
ne  faut , pour  s’en  convaincre , qu’analyser 
cette  défiance.  En  dernière  analyse,  on  craint 
que  la  force  publique  ne  suffise  pas  pour 
protéger  efficacement  l’exécution  de  la  loi. 
Mais  en  quoi  consiste  la  véritable  force  pu- 
blique ? N’est-ce  pas  dans  l’intérêt  du  grand 
nombre  à obéir  à la  loi?  Intéressez  donc  le 
grand  nombre  à son  exécution,  et  vous  serez 
d’autant  plus  assuré  que  la  loi  s’exécutera. 
Et  comment  l’y  intéresserez-vous  relative- 
ment à la  vente  des  biens  nationaux  , si 
ce  n’est  en  multipliant  et  répandant  le  plus 
possible  , des  assignalions  anticipées  sur  le 
produit  de  ces  biens;  lesquels  ayant  cours 
,,de  monnoie  , multiplieront  à tout  instant 
et  en  tout  lieu , les  amis  de  la  loi  ; les  uns , 
à cause  des  assignats  qu’ils  auront  entre  les 
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mains  ; les  autres , à cause  de  ceux  qu’ils 
pourront  recevoir  dans  le  cours  de  leurs 
affaires  ? 

Quels  que  soient  les  ennemis  de  la  cons- 
titution , si  l’on  peut  croire  qu’ils  désirent 
de  contre  - carrer  la  vente  des  biens  du 
clergé , rien  n’est  plus  propre  à prévenir 
leurs  manœuvres  , qu’une  grande  émission 
d’assignats.  On  l’a  dit , la  vente  des  biens 
est  en  quelque  sorte  exécutée , lorsqu’ a- 
près  l’avoir  résolue  , on  donne  des  assi- 
gnats sur  son  produit.  Si  vous  faites  que 
dans  chaque  ville  , dans  chaque  bourg  , 
par -tout  en  un  mot  , il  "puisse  y avoir 
des  porteurs  d’assignats  sur  les  biens  du 
clergé  , vous  opposez  par-tout  un  intérêt 
actif  et  puissant  à toutes  les  manœuvres 
tendantes  à troubler  la  vente  de  ces  biens; 
et  si  les  assignats  sont  de  la  monnoie , si 
chacun  y voit  par  cela  meme  le  moyen  d’étre 
payé , celui  de  payer  les  autres  , le  prix  de 
travaux  , de  productions,  de  marchandises, 
qui  sans  cela  chomeroient , ou  tomberoient 
A vil  prix , comment  vous  refuserez-vous 
A reconnoitre,  dans  une  circulation  rapide 
d’assignats-monnoie , un  grand  moyen  d’as- 
surer l’exécution  de  la  loi?  N’aura-t-elle  pas 
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autant  de  défenseurs  vigilans  , que  d’indi- 
vidus obligés , à chaque  instant , à vendre , 
acheter , payer  ou  recevoir  ? Certes  , il  est 
difficile  d’imaginer  que  , dans  cet  état  de 
choses , les  mécontens  ou  les  fanatiques  ne 
soient  pas  sans  cesse  environnés  d’intéréts , 
de  considérations  ou  de  personnes  toujours 
prêtes  à arrêter  leurs  inouvemens.  Prêche- 
ront-ils une  croisade  contre  les  assignats- 
monnoie  ? Mais  ce  seroit  prêcher  contre  la 
richesse , contre  les  écus  ; et  dans  ce  siècle 
calculateur  , il  faut  en  sacrifier  beaucoup 
pour  (Obtenir  quelque  succès  d’un  pareil  acte 
de  démence.  Un  croisé  dira  que  les  assi- 
gnats ne  valent  rien  ; mais  son  voisin  , 
poussé  par  un  intérêt  différent , fera  mieux  ; 
il  prouvera  le  contraire  ; il  demandera  qu’on 
lui  donne  des  assignats-monnoie  contre  ses 
denrées  , ses  marchandises  , son  travail  ; et 
ce  témoignage  de  sa  confiance,  se  répétera 
d’autant  plus  souvent , aux  yeux  des  croisés , 
que  ceux-ci  seront  en  bien  petit  nombre , 
en  comparaison  de  leurs  contradicteurs. 

Enfin , pour  qu’une  insurrection  contre 
la  vente  des  biens  de  l’église  , pût  entra- 
ver cette  opération  de  la  plus  saine  poli- 
tique , il  faudroit  qu’aux  ressources  du 
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tîatisme  , se  joignît  rindiffërence  des  ci- 
toyens raisonnables  pour  la  liquidation  de 
ces  biens.  Cette  indifférence  est  loin  d’exis- 
ter , puisque  de  cette  liquidation  dépendent 
les  seuls  arrangemens  de  finance,  propres 
à mettre  promptement  le  royaume  dans  le 
vrai  chemin  de  la  prospérité. 

Craint -on  qu’il  en  soit  des  assignats- 
monnoie  comme  des  marchandises  , dont 
l’abondance  fait  baisser  le  prix  lorsqu’elle 
est  supérieure  aux  besoins.  Cette  compa- 
raison est  fausse.  En  matière  de  numéraire , 
l’abondance  fait  baisser  , non  sa  valeur , 
mais  l’intérêt  de  l’argent.  B.edoutera-t-oii 
cette  conséquence  , quand  on  souffre  du 
haut  prix  de  l’argent  ; quand  par-tout  les 
préteurs,  qui  ne  voient  jamais  que  leur  ar- 
gent , exterminent  l’industrie  productive  ? 

On  vous  dit  que  les  assignats  perdent  dans 
les  provinces Combien  cette  impa- 

tience est  suspecte  ! Il  s’agit  bien  moins  d@ 
ce  qu’ils  perdent  , que  de  l’état  de  choses 
auquel  ils  ont  succédé.  Quelqu’un  dira-t-il 
qu’ils  ne  l’aient  pas  amélioré  ? Si  cela  n’est 
pas,  pourquoi  les  demandes  d’assignats  sont- 
elles  si  pressantes,  si  multipliées  ? 

Et  quand  on  parle  de  ce  qu’ils  perdent  ^ 
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fait-on  la  distinctions  de«  départemens  ? 
Qu’on  en  montre  un  seul,  de  ceux  dont  le 
patriotisme  gouverne  l’opinion  et  les  mouve- 
mens , où  les  assignats-monnoie  ne  soient 
très-près  d’acquérir  l’avantage  que,  par  leur 
nature,  ils  doivent  prendre  sur  les  métaux. 
Est-ce  dans  une  ou  deux  provinces , où  Taris- 
tocratie  intimide  encore  , qu’il  faut  tîlier- 
clier  quel  sera  le  sort  des  assignats-monnoie  ? 
D’ailleurs  les  vrais  assignats  n'ont  pas  encore 
paru  ; les  billets  qui  les  représentent  doivent 
être  échangés  : et  l’on  ne  s’est  point  encoré 
sérieusement  occupé  de  ce  qu’il  faudroit  faire 
pour  Oter  à cette  formalité  les  lenteurs  et 
les  risques  d’un  échange  qui  ne  s’effectué- 
roit  que  dans  la  capitale.  On  n’a  encore  rien 
proposé  pour  prévenir  avec  certitude  les 
risques  des  envois  ; et  c’est  dans  cet  état 
d’imperfection , où  les  assignats  sont  encore , 
qu’on  veut  déprimer  leur  succès  î Certes , 
ce  succès  est  très-grand  et  bien  inespéré 
lorsqu’on  tient  compte  de  tant  de  défaveur, 
il  annonce  tout  celui  qu’on  peut  desirer  au 
moment  où  l’opération  sera  entièrement  per- 
fectionnée. 

Quoiqu’il  en  soit , j’ai  prouvé  que  l’assem- 
blée nationale  ne  peut , sans  se  manquer  à 

elle- 
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eîle-hiéme,  Stiné  manquer  à la  sainô  poli- 
tique, adhérer  à la  crainte  d’affoibnr  lé 
crédit  des  assignats  , en  les  multipliant  ; que 
si  l’opinion  qu  elle  doit  embrasser  n’est  pas 
encore  celle  du  public , le  meilleur  moyen 
de  Informer,  c’est  de  multiplier  par  tout  le 
royaume  les  porteurs  d’assignats  (i);  c’est' 
de  faire  servir  cette  moiinoie  , sans  le  moin- 
dre scrupule,  à pourvoir  aux  besoins  de  la 
circulation,  et  à remplir,  sans  plus  de  délai, 
tous  les  devoirs  de  la  foi  publique. 

Je  vais  prouver  que  les  autres  objections 
contre  un  grand  usage  des  assignats-mon- 
noie , sont  encore  moins  fondées. 

M,  d' Autim  na  cessé  de  ^ chercher  s'il 
existe  d’autre  moyen  de  rétablir  le  crédit^ 
et  de  diminuer  la  dette  publique, 

Se  servir  oit-on  y nous  dit-il,  de  la  res~ 
source  des  assignats  pour  faire  des  remhour- 


(i)  Je  sais,  à ne  pouvoir  en  douter,  que  des  fermiers 
riches  ont  préféré  les  assignats,  qui  fructifient  dans  leur 
porte-feuille  , à l’argent  effectif,  qu’ils  ne  pourroient  pas  em- 
ployer sur  le  champ,  et  j’ai  vu  nombre  de  lettres  de  la  prO'=î 
vince  ou  l’on  sollicite  une  plus  ample  émission. 

H 
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Amiens  ? En  créeroit-on  pour  deux  ou  trou 
milliards  , ou  en  créeroit-on  annuellement  * 
pour  une  quantité  .déterminée  P La  première 
opération  est  impossible  ^ et 'f  oserais  dire 
absurde.  ■ La  ‘seconde  entraineroit  une  foule 
de  difficultés,  "et  de  dangers.  D’abord  quelle 
classe  ^ de  créanciers  préférer?  'Voilà  une- 
question^,  il  fant  Favouer  , bien-  peu  einbar- 
rassante.'Il  ne  s’agit  pas-de  préférer  lesunset 
de  faire  banqueroute  aux  autres  ? On  lé  diroit 
cependant,  lorscjuon  ¥oit  M.  d’Autun  ap- 
puyer sa  question  sur  la  supposition  erronée , 
que  la  plupart  des  rentes  sont  remboursables^ 
qiie^  tous  les  ctédiiicmv^owllesinéines  di-oits  y 
et  se  demander  comment  sur- tout  éditer  Va- 
çilissement  des  créances  qui  seroient  dédai- 
gnées , et  par  suite  V avilissement  du  crédit 
public,  . - 

Mais  si  rien',  absolument  rien  , .n’a  auto- 
risé IVI."  d’Autun 'à  penser  qu’en  payant  cette 
année  les  créances  échues  dans  cette  an- 
née , on  semblera  dédaigner  celles  qui  ne 
doivent  ■ éclieoir  cpie  dans- les  a-miées  sui-, 
vantes  , en  quoi  'le  crédit  public  sera-t-il 
avili  ?■  M.  d’Autmi  sait  , aussi  bien  que 
personne  , c|ue  le  crédit  ne  s’avilit  ' que  par 
le  désordre , et  que  c’en  est  un  évident  ^ 
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qufe  de  Jètter  aux  créanciers  de  l’état  une 
certaine  masse  de  valeur , afin  que  cîia» 
cun  d’eux  s’empare  diligemment  de  ce  qu’il 
pourra  obtenir  avec  son  titre  échu  , ou  non 
échu , comme  si  au-delà  d’une  certaine 
somme  , les  derniers  venus  risquoient  de  ne 
rien  avoir. 

Si  M.  d’Autun  suppose  que  la  masse  des 
biens  sera  suffisante  pour  les  créanciers  , 
pourquoi  ne  suivroit-on  pas  à leur  égard 
l’ordre  de  leur  créance  ? Ne  pouvant  les  payer 
tout  à-la-fois  , les  plus  pressés  ne  sont-ils 
pas  , de  droit , ceux  dont  les  créances  sont 
échues  ? 

Si , au  contraire , M.  d’Autun  suppose  que 
les  biens  ne  suffiront  pas  , et  que  les  créan- 
ciers qui  seront  en  arriére  seront  en  dan- 
ger , à plus  forte  raison  est-il  indispensable 
de  se  conduire  avec  eux  en  telle  sorte , que 
la  condition  de  tous  soit  égale. 

^ Or , dans  ces  deux  hypothèses , il  est  im-- 
possible  de  ne  pas  sentir  que  la  ressource  des 
assignats  est  préférable  à toute  autre.  Elle 
est  meme  absolument  nécessaire  pour  maim 
tenir  l’ordre  entre  les  créanciers  ^ et  rendre 
à cbacun  la  justice  qui  lui  est  due.  Là  se 
bornent  les  recherches  de.  M,  d'Aulun  , sim 
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la  foule  des  difficultés  et  dé  dangers  queiv- 
traîneraient  la  création  d'une  quantité  d'as- 
signats. 


Ce  qu'il  importe  , ajoute-t-il  , c'est  de 
multiplier  le  plus  possible  les  moyens  d'ac- 
quérir les  domaines  nationaux. 

Oui , sans  cloute  , et  il  y aiiroit  de  la  mau- 
vaise foi  à nier  c[ue  les  assignats-monnoie 
ne  multiplieront  pas  ces  moyens  ^ beaucoup 
plus  C|ue  ne  poùrroit  le  faire  tout  autre  ex- 
pédient. 

C’est  de  les  'vendre  ( ces  domaines  ) le  plus 
a<^antageusement pour  la  nation.  Les  assi- 
gnats augmentant  la  masse  du  numéraire, 
en  seront  encore  le  meilleur  moyen. 

C'est  de  peupler  les  campagnes  de  pro- 
priétaires  riches  en  lumières  et  en  fortune  , 
et  susceptibles  so\iS  ce  double  rapport  de 
pejfectionner  V agriculture  et  d’ instruire  les 
paucres.  Soit  , ne  cliicanons  pas  sur  les 
lumières.  Les  assignats  empéclieroient  - ils 
cette  bienheureuse  évangélisation  des  riches 
dans  les  campagnes 
C'est  sur-tout 

l'argent.  Certes  , plus  l'argent  est  aDonüant, 
plus  f intérêt  _dimhiue.  Les  assignats  équi- 
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valent -ils  à de  l’argent?  Ce  ne  seroît  pas  à 
l’auteur  du  projet  que  je  combats  à dire  le 
contraire. 

G' est  de  restaurer  le  crédit  national.  Si 
les  assignats  empêchent  cette  restauration  ^ 
comment  l’attendroit  - on  du  projet  de 
M.  d’Autun  ? 

C'est  enfin  de  conquérir  même  par  leur  iu~ 
térêt  personnel , le  plus  grand  nombre  de 
citoyens  possible  à la  rè^’olution.  J’oserois 
dire  qu’il  seroit  absurde  de  ne  pas  attendre 
cette  heureuse  conséquence  d’une  émission 
considérable  d’assignats-monnoie. 

Mais  cherchons  , puisque  M.  d’Autun  ne 
l’a  pas  fait , cette  foule  de  difficultés  et  de 
dangers  qu’entraineroient  les  assignats-mon« 
noie. 

Et  d’abord  je  demande  à ceux  qui  vont 
chercher  leurs  scrupules  contre  les  assignats, 
dans  les  livres;  où,  et  dans  quel  temps,  on 
a fait  du  papier-monnoie  semblable  à ces 
assignats  ? 

En  vain  cherche-t-on  dans  l’iiistoire  du 
passé,  et  dansles  pays  où  les  papiers-monnoie 
sont  encore  admis , une  opération  de  finance 
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qui  puisse  être  comparée  à ropération  d’éco- 
nomie politique  , qui  fait  la  base  des  assi- 
gnats ; on  n’en  trouveroit  aucune.  Toutes  les 
théories  , d’après  lesquelles  on  veut  prouver 
les  inconvéniens  ou  les  avantages  des  pa- 
piers , sont  fondées  - sur  les  mouvemens  et 
sur  le  sort,  des  billets  de  Law , du  papier- 
monnoie  d’Amérique  , des  billets  d’état , ou 
de  banque  , de  tous  les  pays  connus.  Or 
aucun  de  ces  papiers  n’étoit , ou  n’est  pas , 
comme  l’ assignat -monnoie  , une  délégation 
sur  le  produit  d’une  masse  de  biens  connus , 
dont  la  vente  est  ordonnée , et  va  s’exécuter 
incessamment.  Ces  papiers  n’ont  jamais  été 
destinés  à s’anéantir^ de  la  même  manière 
que  les  assignats  ; c’est-à-dire  , à mesure 
que  la  richesse  réelle  et  disponible  , repré- 
sentée par  ceux-ci , sera  liquidée  comme  on 
liquide  les  biens  d’un  individu  , pour  les  par- 
tager à ses  héritiers  ou  à ses  créanciers. 

C’est  donc  un  abus  du  raisonnement , que 
de  chercher  , dans  ces  théories  , les  diffi- 
cultés, ou  les  dangers , qui  s’opposent  à une 
création  de  nouveaux  assignats. 

Qu’on  écoute  lorsqu’il  s’agit  d’opérations 
sans  importance  , qu’on  cède  à dés  doutes 
dont  on  ne  peut  pas  même  se  rendre  raison; 
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cette  paresseuse  prudence  peut  être  excu- 
sable ; mais  lorsqu’il  s’agit  d’une  mesure  qui 
seule  peut  mettre  fin , d’une  manière  prompte 
et  salutaîre , à de  véritables  calamités  , il 
faut  être  plus  diff  cile  sur  les  motifs  qui  por- 
teroient  à la  rejetter  ; il  faut  chercher  dans 
sa  nature , dans  les  circonstances , et  non 
ailleurs , ce  qu’on  doit  espérer  ou  craindre. 

M.  d’Autun  trouve  impossible  et  absurde 
de  créer  pour  deux  ou  trois  milliards  d’as- 
signats. 

Impossible^  je  n’en  sais  rien.  Cette  quan- 
tité ne  sera  point  nécessaire , si  la  justice 
seule  règle  dans  ce  moment  la  distribution  - 
des  assignats.  L’arriéré  , l’échu , ou  prêt  à 
écheoir,  et  l’exigible,  n’emplpyeront  pas  une 
semblable  somme.  Celle  qui  sera  nécessaire , 
ne  peut  même  arriver  dans  la  circulation  , 
que  successivement,  et  avec  lenteur  ; -puis- 
qu  entre  les  objets  dont  la  justice  prononce 
le  remboursement , il  en  est  beaucoup  dont 
la  somme  ne  sera  déterminée  qu’après  une 
liquidation  de  compte , et  des  recherches 
qui , quelque  diligente  bonne  foi  qu’on  y 
apporte , ne  sont  pas  l’affaire  d’un  moment. 

Supposons  que  pour  obtenir  le  plus  grand 
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prix  possible  des  biens  ^ on  accorde  aux  i 
acquéreurs,  les  memes  facilités,  déjà  dé-  I 
crétées  pour  une  valeur  de  400  millions , et  I 
aux  mêmes  conditions  ; il  est  clair  qu  à 
peine  aura-t-on  versé  une  somme  impor-^ 
tante  d’assignats  dans  la  circulation,  quelle 
tendra  rapidement  à diminuer;  car  on 
devra  bientôt  en  rembourser  plus  de  400 
millions  , au  moyen  du  paiement  comp- 
tant (a)  , auquel  tout  acquéreur  sera  obligé , 
pour  assurer,  à lui  son  acquisition,  et  à 
ia  nation  son  paiement.  Il  faut  suppo- 
ser ou  que  les  biens  ne  se  vendront  pas, 
nonobstant  les  facilités  nécessaires  pour  en 
accélérer  la  vente , ou  que  cette  recette  de 
400  millions  d’assignats  sera  très-prompte  ; 
et  d’autant  plus , que  tous  les  acquéreurs  de 
biens,  ne  voudront  pas  jouir  des  termes  qui 
leur  seront  accordés  ; ils  préféreront  de 
s’acquitter  entièrement,  plutôt  que  de  payer 
un  intérêt  de  5 pour  cent. 

Enfin , le  balancement  entre  l’émission  et 
le  remboursement  des  assignats  peut  être  tel , 


) J’estime  ce  paiement  à un  cinquième  du  capital  de 
ladjudication,  l’un  portant  l’autre. 

que 
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que  dans  pende  temps  il  n’y  en  ait  jamais 
pour  plus  de  six  millions  dans  la  circulation. 

Voici  ma  preuve  : 

M.  Necker  a donné  , le  29  mai,  à rassem- 
blée nationale , un  état  par  apperçu  des 
finances,  pour  le  reste  de  cette  année.  Les 
400  millions  d’assignats  décrétés  y s ont 
employés  ; et  suivant  la  balance  de  cet 
apperçu  , il  y a un  excédent  de  la  recette 
sur  la  dépense  de  12  millions.  Les  incerti- 
tudes de  cet  apperçu , doivent  faire  aban- 
donner cet  excédent , quoiqu’un  plus  consi- 
dérable ne  soit  pas  impossible. 

A la  page  6,  le  ministre  s’occupe  de  l’a- 
venir, moins  à la  vérité  pour  rembourser 
des  capitaux , quoique  échus  , que  pour  en 
contempler  les  intérêts  dont  il  est  cependant 
si  facile  d’économiser  la  majeure  partie. 

Il  fait  monter  à 400  millions  le  capital  des 
charges  de  magistratures  et  la  dette  arriérée. 

Les  remboursemens  des  emprunts  à épo- 
que fixe  l’élèvent , pour  1790 , à quarante- 
huit  millions  trois  cents  mille  livres. 

Les  fonds  d’avance,  les  cautionneniens  et 
les  offices  de  finance,  s’élèvent  en  somme 
totale,  à trois  cents  vingt-un  million  , dont 
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cent  sept  seroient  le  tiers  , supposé  rem- 
boursable dès  cette  année. 

Ces  trois  sommes  réunies  , montent  à cinq 
cents  cinquante  six  millions.  Portons-les  à 
six  cents , à cause  des  objets  encore  cachés, 
et  dont  la  justice  réclame  peut-être  une 
prompte^li^iidation. 

Qiiatrè  f'cents  millions  d’assignats  déjà 
décrétés  , et  six  cents  à décréter,  pour  rem- 
bourser dés  à présent  les  objets  ci-dessus , 
font  un  milliard. 

Il  s’en  éteindra  promptement  quatre  cents 
millions , au*  moyen  du  premier  à-compté 
sur  l’adjudication  des  biens.  Et  je  répète  ici 
que  c’est  à l’assemblé  nationale  à appeler 
les  acquéreurs  par  des  facilités  détermi- 
nantes. Marchander  sur  cet  objet,  seroit 
une  trop  grande  faute  pour  la  présumer. 

Un  premier  paiement  de  400  millions  sup- 
pose une  vente  de  deux  milliards.  Il  restera 
donc  seize  cents  millions  à percevoir  pen- 
dant douze  ans,  à raison  d’un  douzième  par 
année.  Ce  douzième  forme  une  annuité  de 
cent  trente-quatre  millions. 

' Mais  chaque  année  aussi  il  y aura  une 
‘nouvelie  émission  d’assignats  à faire  ; car 
£l  faut  payer  encore  : 
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10.  4 millions  pour  le  reste  des  charge^ 

de  magistrature  , des  offices  de  finance  , des 
avances  et  cautionnemens. 

2^.  Un  peu  moins  de  4oo  millions,  depuis 
1791  jusqu’en  1822 , pour  les  rembourseinens 
annuels  des  emprunts  à époque  fixe , rem- 
boursemens  qui  embrassent  3i  ans. 

Ces  deux  sommes  réunies  montent  à 614 
millions.  Ne  pouvant  pas  assigner  à quelles 
échéances  précises  les  214  millions  seront 
remboursables , à cause  de  l’incertitude  des 
liquidations  , je  me  contente  d’observer  que 
614  millions  divisés  par  i34,  ( ce  sont  les 
i34  millions  du  produit  des  ventes  qui  ren- 
treront annuellement  ) donnent  pour  quo- 
tient un  peu  plus  de  quatre  et  demi. 

Ainsi , lors  meme  qu’on  voudroit  payer 
par  de  nouveaux  assignats-monnoie  ^ ces 
614  millions  en  quatre  ans  et  demi , accé- 
lération nullement  nécessaire  , du  moins  à 
l’égard  du  remboursement  des  emprunts  à 
époque  fixe  ; les  i34  millions  de  rentrée 
annuelle , provenant  de  la  vente  des  biens 
suffisant  à cet  objet , il  s’ensuit  que  pendant 
quatre  ans  et  demi , il  ne  peut  pas  y avoir 
dans  la  circulation  plus  de  600  millions 
d’assignats  , quoiqu’on  se  détermine  à en 
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émettre  en  tout , dès  à présent , pour  un 
milliard , c’est-àdire , la  somme  nécessaire 
ppur  rembourser  strictement  à ce  que  laToi 
publique  exige. 

Mais  Ton  employera  plus  de  quatre  ans  et 
demi  pour  rembourser  les  6i4  millions  ; une 
partie  même  ne  se  remboursera  pas  de  long- 
temps. Les  400  millions  de  remboursemens 
à époque  fixe,  embrassent  une  série  de  trente- 
un  ans  ; les  fonds  d’avance  et  de  cautionne- 
ment ne  s’élèvent  en  réalité  qu’à  162  millions 
au  lieu  de  202  ; les  payeurs  et  controleurs 
des  rentes  seront  conservés  , et  leur  finance 
est  de  35  millions. 

Ainsi  la  masse  d’assignats  mise  en  circu- 
lation , montant  d’abord  à un  milliard , très- 
promptement  réduite  à 60O  millions , se 
trouvera  encore  diminuée , chaque  année  , 
de  ce  qui  sera  pris  de  moins  pour  ces  rem- 
boursemens, , sur  la  rentrée  annuelle  de  i34 
millions  , provenant  d’une  vente  de  biens 
portée  à deux  milliards  (i). 


( I ) On  sent  qu’il  est  impossible  de  procéder  ici  par  des 
calculs  précis.  Ils  tiennent  à des  connoissances  de  détail  non 
encore  acquises , et  à des  résolutions  éventueiles.  Mais  les  per- 
sonnes accoutumées  aux  calculs  généraux  et  aux  arrangemens 
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' Cette  réduction  sera  plus  accélérée  encore 
parles  acquéreurs  qui  ne  profiteront  pas  des 
délais. 

De  quoi  donc  s’effrayeroit  - on  ? D’une 
émission  qui , conduite  conformément  aux 
engagemens  delà  nation , n’excédera  pas  un 
milliard , et  sera  incessamment  réduite  à 600 
millions  , lesquels  ne  peuvent  pas  manquer 
d’étre  promptement  diminués , ( et  trop  tôt 
pour  le  bien  du  commerce)  par  l’effet  de  la 
proportion  entre  la  recette  annuelle  prove- 
nant de  la  vente  des  biens , et  les  remboiir- 
semens  annuels  de  la  dette  exigible , confor- 
mément à ses  échéances? 

Ce  procédé , que  dicte  hautement,  et  la  na- 
ture des  choses,  et  une  foule  de  convenances, 
ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  douteux  échan- 
ges du  projet  de  M.  d’Autun?  Lui  préféreroit- 
on  des  annuités,  comme  le  propose  M.  de 
Montesquioii,  pour  acquitter  les  objets  que 
ce  milliard  payeroit  ? Mais  ces  annuités  vien- 
dront augmenter  la  masse  du  papier-mar- 
chandise, tandis  qu’il  est  si  important  d’aug- 


faciles  lorsqu’on  travaille  sur  des  bases  connues , trouveront 
ma  preuve  incontestable. 
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monter  le  numéraire  qui  rend  cette  masse 
plus  facile  à supporter  ; mais  ces  annuités 
coûteront  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  , et 
l’usage  des  assignats-nionnoie  n’en  coûtera 
que  trois  ; mais  ces  annuités  seront  une 
reconstitution  forcée  d’une  dette  criarde  , 
échue , exigible  , et  les  assignats-monnoie 
seront  un  paiement  ; mais  ces  annuités  ne 
feront  rien , absolument  rien  , pour  faciliter 
la  vente  des  biens  nationaux , et  les  assignats 
protégeront  cette  vente , ils  l’aideront  sous 
tous  les  rapports.  Comment  ces  avantages 
ne  frapperoient-ils  ni  M.  d’Autun , ni  M.  de 
Montesquieu  ? 

M.  d’Autun  pense  qu’une  émission  de  deux 
ou  trois  milliards  d’assignats  seroit  absurde  ? 
Il  ne  peut  cependant  pas  contester  que  ces 
assignats  ne  soient  du  numéraire.  Dès-lors 
je  lui  demande  s’il  est  possible  d’établir  une 
proportion  entre  le  numéraire  et  les  choses 
qu’il  sert  à payer  ? Elles  se  multiplient  les 
unes  les  autres.  Le  numéraire  les  crée , elles 

créent  le  numéraire  ; elles  sont  donc  infinies 
ennombre.  On  ne  peut  pas  dire  quelle  somme 

de  numéraire  convient  à leur  mouvement.. 
L’argent  amène  la  prospérité , la  prospérité 
amène  l’argent.  Quand  la  prévoyance  hu- 
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maine  et  la  puissance  des  îoix , pourront  dire 
au  travail  et  à l’industrie  : ous  ne  passerez 

pas  telles  limites  ; alors  et  seulement  alors , 
on  pourra  traiter  ^absurde , telle  ou  telle 
quantité  de  numéraire.  Oublie-t-on  que  les 
écrivains  en  économie  politique  , n’ont  cher- 
ché les  proportions  entre  les  papiers  et  l’ar^ 
gent  effectif , que  comparativement  à la 
masse  d’argent , considérée  comme  sei'vant  à 
payer  ces  papiers.  Leur  calcul  et  leurs  obser- 
vations ne  s’appliquent  pas  aux  assignats. 
Ceux-ci  J par  les  biens  spéciaux  qu’ils  reprél 
sentent  , sont  comme  un  troisième^  métal 
monnoyé  , compagnon  et  non  rival , des 
espèces  d’or  et  d’argent. 

On  accuse  les  métaux  et  les  papiers  qui 
en  tiennent  lieu  défaire  monter  le  priæ  des 
choses  , et  par  là  de  multiplier  les  panières. 
Mais  préfère-t-on  que  ce  prix  descende  , car 
rien  n’est  stationnaire?^ 

Lorsque  le  prix  des  choses  comparé  au 
numéraire  , tend  à descendre  , la  dégrada- 
tion et  la  ruine  se  préparent.  Il  est  difficile 
qu’un  état  échappe  à ce  malheur  , lorsque 
chargé  d’une  dette  considérable , et  laissant 
ses  engagemeus  en  souffrance  , la  dette 
tombe  de  plus  en  plus , par  son  poids , dana 
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les  maillé  de  ceux  qui  la  trafique,  et  que 
ceux-ci  tombent  à leur  tour , dans  les  mains 
des  usuriers.  Alors  l’argent  devient  rare  pour 
les  affaires  utiles  à la  prospérité  de  l’état  , 
l’industrie  se  pervertit. 

- Niera-t-on  que  ces  circonstances  ne  soient 
infiniment  plus  fâcheuses  que  tojit  ce  qu’on 
peut  redouter  d’un  numéraire  trop  abon- 
dant ? Cette  abondance , qti’on  ne  recon- 
noît  jamais  que  par  l’expérience  actuelle , 
se  corrige  bientôt  par  la  baisse  de  l’intérêt , 
tandis  qu’il  faut  absolument  multiplier  le 
numéraire , si  l’on  veut  que  toutes  ces  mas- 
ses de  créances  rendues  lourdes  ou  inertes , 
par  leur  abondance  ou  leur  discrédit , dimi- 
nuent par  des  remboursemens , ou  se  pla- 
cent par  la  circulation , dans  des  mains  où 
elles  cessent  d’attaquer  tous  les  jours  la 
prospérité  publique.  Le  renchérissement 
qu’on  redoute,  lorsqu’il  est  le  fruit  de  l’abon- 
dance du,, numéraire  (i)  , ne  frappe  point 


(î)  Je  ne  parle  pas  de  la  hausse  du  prix  des  choses  , 
occasionnée  par  des  causes  purement  accidentelles  ou  pas- 
sagères 9 comme  seroit  un  papier-monnoie,  faux  eu  dou- 
teux, lequel  chasse  l’argent , jusqu’à  ce  que  le  papier  soit 
. anéanî^i,. 

alor~- 
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alors  sur  le  peuple , parce  que  le  peuple  tra- 
vaille, et  que  dans  une  bonne  constitution, 
le  prix  du  travail  ne  reste  pas  entièrement  à 
la  merci  des  riches. 

Le  propriétaire  foncier  ^ remarquoit  très- 
bien  monsieur  d’Autun , lorsqu’il  plaidoit  la 
cause  des  créanciers  de  l’état,  le  propriétaire 
foncier^  le  propriétaire  industriel , n éprou- 
vent point  ce  dommage  ; ils  partagejit  les 
bénéfices  aussitôt  que  les  inconvéniens  de  cet 
ordre  de  choses  ; la  iraleur  numérique  des 
fruits  de  leur  propriété  s'élève  à leur  profit^ 
en  même  temps  que  celle  des  travaux  et  des 
divers  objets  de  consommation  quils  sont 
obligés  de  se  procurer.  Le  seul  rentier  xoit 
insensiblement  ses  dépenses  augmenter  , 
tandis  que  son  revenu  reste  imm.ohile  ; V éco- 
nomie alors  ne  suffit  pas  ; sa  fortune  dépé- 
rit., si  elle  ne  s’accroît et  il  se  ruine  par 
cela  seul  qu’il  n augmente  pas  sa  richesse. 

C’est  aussi  par  la  meme  raison-que  la  dette 
publique,  quand  l’ordre  règne  dans  les  finan- 
ces , ne  pèse  pas  sur  la  richesse  nationale 
sans  quelques  dédommagemens  ; c’est  pour 
cela  que  les  sollicitudes  pour  les  rembour- 
semens,  doivent  se  mesurer,  non-seulement 
sur  la  force  suffisante  pour  supporter  sans 

K 
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^éne  ce  qui  tend  sans  cesse  à s’alîeger;  mais 
encore  sur  les  dépenses  à eiltreprendre  , 
pour  le  bien  de  la  chose  publique;  dépenses 
dont  on  se  dédommage  en  él'ôicnant  les  rem- 
boursemens  de  la. dette.  Or  ceîte  tendance, 
qui  réduit  la  deïtè  publique  sans  en  changer 
l’expression  numérale,  on  rempéche  en  ap- 
pauvrissant la  circulation,  en  négligeant  les 
casions  de  lui  rendre  ce  dont  elle  est  privée  , 
soit  par  une  iiiauvaise  administration , soit 
par  d’impérieuses  circonstances. 

L’intérét  des  rentiers  est  respectable  sans 
doute  ; mais  s’ils  ont  choisi  le  repos , et  que 
cependant  rien  de  ce  qu’il  faut  à Fbomme 
n’existe  que  par  le  travail , seroient-ils  sages  , 
quels  que  soient  leurs  désavantages,  de  vou- 
loir être  les  modérateurs  du  travail , en  de-* 
mandant  que  l’abondance  du  numéraire  soit 
réglée  d’après  leurs  convenances? 

Quant  à la  y l’abondance  du  numé- 

îliéraire  n’en  est  pas  la  cause.  On  la  ren- 
contre par-tout , excepté  où  il  reste  du  ter- 
rein  à défricher  ; mais  avec  cette  différence, 
que  dans  les  pays  où  le  numéraire  est  abon- 
dant, on  ne  voit  pas,  comme  ailleurs  , la 
^goûtante  nudi.é  de  la  misère  (i). 


(î)  Ceux:  qui  ont  observé  que  dans  les  pays  riches,  k 
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Non  , dans  i’état  actuel  du  royaume,  il 
ne  seroit  point  alosurde  qu’il  y eût  , dans  la 
circulation,  pour  deux  milliards  d’assignats- 
monnoic  ; la  difficulté  consiste  à maintenir 
assez  long-temps  ceux  qu’on  y versera  , 
dès  cju’ils  tendent  à une  extinction  très- 
accëlérée  ; etj’oserois  dire  que  l’expérience 
de  ces  assignats  enseignera  la  bonne  manière 
d’emprunter , lorsque  sous  un  gouvernement 
régulier , l’indispensable  nécessité  y con- 
traint ; et  que  la  nation  est , tout  à-la-fois , 
agricole  et  commerçante. 

Après  avoir  justifié  le  numéraire,  et  par 
conséquent  les  assignats  , des  accusations 
qui  ne  s’adressent  qu’à  la  prospérité , c’est- 
à-dire  à un  mouvement  qu’il  seroit  absurdo 
et  dangereux  de  ne  -pas  protéger  de  toutes 
les  manières  , puisqu’à  cet  égard  les  na- 
tions sont  devenues  les  émules  les  unes  de^s 
autres  ; je  demanderai , si  l’on  peut  douter 
que  la  circulation  n’éprouve  pas  actuelle- 


dépouille  des  pauvres  est  un  objet  de  commerce  qu’on  ex- 
porte dans  les  pays  indigens,  ont  établit  un  fait  qui  prouve 
que  la  richesse  numéraire  n’est  pas  la  cause  de  la  pauvreté. 
Elle  a une  cause  universelle  , dont  i’aumone  est  loin  d'etre 
le  remède. 

' K 
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ment  une  très-grande  gène  ? Qu  ont  produit 
les  4-00  millions  d’ assignats  déjà  décrétés,  sur 
V intérêt  de  l’argent,  signe  irrévocable  de 
son  abondance  comparée  auoc  emplois  ? Rien. 
L’usure,  un  instant  ralentie  par  Tincerti- 
tude  sur  le  degré  d’abondance  qui  résulte- 
roit  de  ces  400  millions , a repris  toute  son 
avidité  dès  quelle  a vu  que  cette  opération 
ne  servoit,  en  quelque  sorte,  qu’à  découvrir 
une  soif  considérable  dans  tout  le  royaume. 

On  ignore  ce  que  la  capitale  devra  res- 
tituer aux  provinces  , jusqu’à  ce  que  la 
circulation  ait  pris  un  état  naturel.  Cepen- 
dant Paris  renferme  la  plus  grande  partie 
des  créanciers  de  l’Etat  ; Paris  est  une 
banque  universelle , où  se  font  les  viremens 
du  commerce  de  la  France  avec  les  étran- 
gers ; Paris , en  un  mot , est , dans  une  bonne 
économie , la  place  du  royaume  où  l’intérêt 
de  l’argent  doit  être  le  plus  bas.  C’est  celle 
où  il  est  le  plus  cber  ; c’est  celle  où  le  crédit 
de  la  nation  est  livré  aux  plus  cruelles  ava- 
nies. Est  - ce  le  moment  de  préférer  des 
opérations  qui  agraveroient  ces  désastreuses 
circonstances  , à l’unique  moyen  qu’il  y ait 
'de  les  faire  cesser?  Est-ce  le  moment  d’inti- 
mider sur  des  remboursemens  en  assignats , 


( 77  ) 

dont  le  bon  effet  est  certain , dont  rurgence 
est  évidente.  Et  comment?  Par  les  assertions 
indét ermin é es  cV impossibilité , cV absurdité , 
d'une foule  de  difficultés  et  de  dangers  qu’on 
laisse  chercher  aux  lecteurs  , et  qu’un  grand 
nombre  se  hâtent  de  trouver  dans  leur  ima- 
gination craintive,  plutôt  que  dans  la  raison. 
On  tenoit  ce  langage  quand  il  étoit  cjues- 
tion  des  premiers  assignats.  Les  paris  étoient 
ouverts  sur  leurs  discrédit  ; les  provinces 
dévoient  se  révolter  ; le  royaume  alloit  être 
frappé  d’une  maladie  mortelle.  . * . Aujour- 
d’hui encore  , des  hommes  accoutumés  à 
croire  que  le  grand  nombre  ne  sait  rien 
ne  compare  rien,  juge  toujours  mal,  con^ 
viennent  du  bien  que  fer  oit  une  grande 
émission  d’assignats-monnoie.  Mais  ils  trou- 
vent que  les  esprits  ne  sont  pas  assez  pré- 
parés, que  l’intelligence  du  public  est  trop 
foible;  comme  sic’étoitune  conception  bien 
profonde  , que  de  mettre  du  prix  à un  pa- 
pier dont  on  a la  valeur  sous  les  yeux  ; 
comme  s’il  étoit  difficile  de  concevoir  que 
les  biens  ecclésiastiques  ne  peuvent  pas  ré  ’ 
sister  aux  décrets  de  l’assemblée  nationale , 
dès  que  la  nation  s’est  rendue  garante  de 
leur  exécution  ; comme  si  l’on  n’éclairoit 
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pas^  bien  mieux  l’opinion,  en  mettant  en 
pratique  les  bons  expédiens , qu’en  leur  en 
préférant  de  mauvais , sans  autre  nécessité 
qu’une  défiance  injurieuse  pour  T’opinion. 

Ils  seroient  donc  bien  surpris  , ceux  qui 
craignent  d’éléver  la  mul  titude  à 1^  b auteur 
de  leurs  lumières , d’apprendre  que  des  cul- 
tivateurs ont  déjà  très-bien  su  préférer  les 
assignats  à l’argent , parce  que  trouvant  l’un 
aussi  bon  que  l’autre , les  assignats  rappor- 
tent un  intérêt  dans  le  repos,  et  que  l’argent 
ne  rend  rien. 

Encore  un  mot  sur  les  dangers  dont  on 
nous  effraye.  Veut-on  parler  de  celui  de  la 
contrefaction?  Celle  des  billets  de  étoit 
favorisée  par  une  grande  négligence.  Ceux 
de  lo  livres,  montant  à millions  , n’é- 
toient  qu  imprimés.  On  est  plus  averti  au- 
jourd’liui  qn’on  ne  l’étoit  alors  sur  ce  dan- 
ger : la  surveillance  est  plus  attentive  , plus 
éclairée  ; la  véribcation  sera  facile  dans  les 
grandes  villes  , où  la  circulation  peut , par 
son  abondance,  favoriser  les  contrefactions. 
On  a pris  de  très  grandes  précautions.  îi 
faudra  des  artistes  très-distingués  pour  con- 
trefaire un  assignat  : ces  sortes  d artistes 
sont  rares;  ils  n’ont  pas  communément  be- 
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soin  de  s’adonner  au  métier  périlleux  de  faux 
inonnoyeur  (i).  Si  les  billets  de  la  caisse  d’es- 
compte eussent  été  moins  chargés  de  ces  dé^ 
tails  où  l’oeil  s’égare,  et  qu’on  eût  pu  en  exi- 
ger l’endossement,  les  contrefactions  n’eus- 
sent pas  été  plus  considérables  qu’en  Angle- 
terre, où  ce  danger  n’a  jamais  ralenti  l’usage 
d’une  multitude  de  papiers. 

On  ne  peut  donc  rien  opposer  aux  assi- 
gnats - monnoies  , qui  puisse  balancer  la 
nécessité  et  les  convenances  d’une  grande 
émission.  — Émission  sur  laquelle  on  ne 
doit  avoir  aucune  inquiétude  , puisque  si 
la  quantité  des  assignats  teiidoit  à les  avi- 
lir , ils  ne  se  préci[)iteroient  que  plus  ra- 
pidement vers  les  biens  du  clergé.  — Emis- 


(i)  L’efïigie  du  rci  , très-habülement  gravée  , est  une 
excellente  précaution.  On  doit  , ce  me  semble , y ajouter 
celle  de  faire  imprimer  chaque  jour  , dans  les  papiers 
publics , les  séries  de  numéros  mis  dans  la  circulation  , afin 
que  les  faux  monnoyeurs  aient  toujours  contre  eux^  ou  le 
doublement  du  numéro  , ou  la  fausseté  du  nombre.  La 
meilleure  de  tomes  les  précautions  , c’est  de  pouvoir  exiger 
la  signature  de  celui  qui  donne  l’assignat.  Chacun  alors 
se  tient  sur  ses  gardes , et  cette  formalité  donne  le  droit 
de  faire  vérifier  l’assignat  , si  le  signataire  est  suspect  ou 
inconnu. 
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sion  que  , par  cette  raison  meme  , on  ne 
doit  pas  craindre  de  hâter  , puisque  de- 
vançant la  vente  des  biens  , ils  la  favorise- 
ront de  quelque  manière  qu’on  les  envisage. 
—Emission  cjue  l’assemblée  nationale  a pro- 
mise par  son  adresse  aux  François , dans 
une  proportion  propre  à rétablir  la  circu- 
lation et  à favoriser  le  commerce  , les  fa- 
briques et  l’agriculture.  — Emission  néces- 
saire, si  l’on  veut  sérieusement  affoiblir  l’a- 
giotage , et  que  cessant  de  s’égarer  sur  ce 
fléau,  dans  de  vaines  déclamations,  on  sente 
que  son  vrai  tombeau  est  dans  la  restaura- 
tion du  crédit  , et  celle  - ci  dans  des  rem- 
boursemens  effectifs  , qu’on  n’exécutera 
point  par  des  reconstitutions  , qu’on  ne 
peut  point  effectuer  avec  des  métaux , et 
pour  lesquels  les  assignats  sont  l’unique 
ressource.  — Emission  qui  , donnant  aux 
effets  publics  une  marche  décidée  vers  la 
hausse , fera  cesser  le  combat  perpétuel’ entre 
la  hausse  et  la  baisse  ; combat  auquel  tout 
autre  projet  fourniroit  encore  des  alimens. 
— Emission  bien  plus  propre  que  le  projet 
de  M.  d’Autun  à dédommager  les  titulai- 
res auxquels  la  révolution  fait  perdre  des 
jouissances  considérables  ; car  leurs  créan- 
ces. 
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fcës , devenant  par  cela  meme  exigibles , oi^ 
ne  peut  rien  faire  de  mieux , à cet  égard , que^ 
de  les  rembourser , afin  que  chacun  d’eux 
puisse  faire  usage  à son  gré  de  sa  propriété. 
— - Emission  plus  propre  que  quoique  ce  soit , 
s’il  faüt  craindre  les  abus  de  l’administration 
provisoire  des  biens  nationaux , à exciter 
l’attention  du  public  sur  les  administrateurso— ^ 
Emission  enfin’,  à laquelle  on  seroit  toujours 
ramené  , dès  que  les  biens  nationaux  sont 
destinés  à la  dette  publique , comme  au  meil- 
leur emploi , dès  que  cette  émission  procure 
promptement  au  trésor  public  une  grande 
épargne  sur  les  interets  , et  quelle  favorise 
en  même  temps  le  rétablissement  du  travail 
productif. 

Les  ecclésiastiques  ne  traiteroient  pas,  à 
la  vérité  , avec  le  gouvernement  j pour  con- 
vertir en  immeuble  la  rente  viagère  dont  ils 
jouiront  à titre  d’indemmité.  Mais  outre  qu’ils 
seront  à réga.rd  de  cette  conversion , dans 
le  cas  de  tous  les  particuliers , qui  peuvent 
changer  leur  rente  viagère  en  capital , ou  l’a- 
bandonner pour  des  survivances  ; est-il  pru- 
dent de  dégager  les  ecclésiastiques  de  toute 
dépendance  de  l’ordre  de  choses  , dont  un 
grand  nombre  ne  peuvent  pas  être  contens  J 
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N’est-il  aucun  rapport  sous  lequel  une  pen- 
sion à recevoir  chaque  année  du  trésor  public, 
ne  soit  un  meilleur  gage  de  leur  déférence , 
que  tout  autre  arrangement  ? La  constitu- 
tion qui  pensionne , sera-t-elle  plus  précieuse 
au  pensionné,  lorsqu’il  aura  lui-méme  vendu 
sa  pension  au  gouvernement  ? 


Il  est  temps  de  terminer  ces  discussions  , 
et  de  jetter  un  coup-d’œil  sur  la  marche  que 
les  circonstances  indiquent  relativement  à la 
dette  publique. 

Enadmettant,  comme  M.  l’évéque  d’Autiin, 
qu’on  ne  sauroit  opérer  une  liquidation  trop 
prompte  des  domaines  nationaux , j’ai  prouvé 
que  son  projet  d’appeler  les  créances  de 
l’état  à un  échange  direct  , et  cependant 
libre  contre  ces  biens  , étoit  une  illusion.  — 
J’ai  montré  que  les  créanciers  de  l’état  se  trou- 
voient  placés  entre  les  deux  branches  de  ce 
dilemme  ; où  la  liquidation  de  ces  liens  est 
assurée,  et  alors,  ils  ne  font  que  rendre  la 
nation  plus  solvable  , et  la  dette  plus  pré- 
cieuse; ou  cette  liquidation  n’est  pas  assurée, 
et  alors  le  créancier  se  trouvera  moins  expo- 
sé, il  aura  moins  de  désagrémens  à craindre 
avec  son  contra,t,  qu’avec  une  portion  de  ces 
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biens. — J’ai  montré  que  cet  échange,  fùt»iï 
probable , il  n’en  résulteroit  pas  le  genre  de 
partage  que  la  nation  doit  desirer.  — J’ai  mon- 
tré que  l’usage  des  assignats-monnoie , pour 
disposer  d’avance  en  faveur  de  la  dette  pu- 
blique;, du  produit  de  ces  biens,  réunis- 
soit  tout  ce  qui  peut  le  mieux  assurer  , 
faciliter  , et  accélérer  par  conséquent,  la 
grande  opération  que  l’assemblée  nationale 
se  propose.  — J’ai  montré  qu’en  répandant 
promptement  une  somme  considérable  de  nu- 
méraire, par  le  paiement  de  tout  ce  qui  est* 
actuellement  arriéré  ou  exigible  , on  multi- 
plieroit  plus  que  par  tout  autre  moyen , les 
acquéreurs  des  biens  à vendre , et  qu’en  meme 
temps  , on  donneroit  au  commerce , aux  fa- 
briques et  aux  manufactures  , des  secours 
devenus  plus  nécessaires  que  jamais.  — J’ai 
prouvé  que  le  nouvel  ordre  de  choses  de- 
mandoit  une  plus  grande  abondance  de  nu- 
méraire ; — qu’on  ne  pouvoit  pas  raisonna- 
blement la  craindre  ; — qu’une  grande  émis- 
sion d’assignats-monnoie  n’auroit  pas.  plus 
d’inconvénient  que  des  métaux  monoyés  ; 
— que  par  la  destination  de  ces  assignats  ^ 
ils  tendoient  à disparoitre  avec  une  grande 
facilité  ^ et  que  l'émission  qui  en  a été  faitq 
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4^0  millions , étoit  loin  de  suffire  aux 
besoins  de  la  cû'culatiqn  ; besoins  auxquels 
Rassemblée  nationale  a senti  la  nécessité  de 
pourvoir.  — Enfin  , j’ai  cherché  avec  soin , 
mais  inutilement , comment  une  gi’ande  émis- 
'sion  d' assignats  - monnoie  entraînerait  une 
'‘foule  de  difficultés  et  de  dangers. 

' Loin  que  rien  doive  empêcher  rassem- 
blée nationale  de  décréter  une  nouvelle  créa- 
tion d’assignats-monnoie , tout  au  contraire 
la  soUicite.  La  première  création  n’en  ex- 
clut point  une  nouvelle.  Le  public  s’y  attend, 
Trois  choses  lui  sont  parfaitement  connues. 
La  première , et  la  plus  importante  ; c’est  que 
la  vente  des  domaines  nationaux  présente 
un  produit  dont  les  400  millions  d’assignats 
décrétés  , ne  sont  qu’une  petite  partie  ; la 
seconde,  que  la  partie  de  la  dette  publique, 
dont  le  remboursement  actuel  est  de  toute 
justice , est  loin  d’épuiser  le  produit  de  ces 
biens  ; la  troisième , qu’on  ne  peut  pas  opérer 
un  remboursement  plus  avantageux  aux  fi  • 
nances  , qu’en  se  servant  des  assignats.  On 
ne  doit  donc  pas  craindre  que  le  public  s’é- 
tonne de  les  voir  multiplier. 


il  pourroit  s’étonner  de  voir  porter 
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Içs  rembonrsemens  au-delà  du  nécessaire. 
Dans  les  circonstances  actuelles  ils  doivent 
soulager  la  finance  de  l’état,  et  non  l’épuiser. 

Il  y a sans  doute  des  dettes  onéreuses  en  les 
considérant  càbstraitement  ; mais , sans  par^" 
1er  du  respect  dù  à la  foi  des  contrats , cou 
vient  il  de  s’exposer  à de  nouveaux  emprunts, 
en  se  dépouillant  trop  promptement  de  tout 
le  produit  des  biens  domaniaux  ? Si  rom 
compte  que  la  vigueur  de  la  santé  succédera 
aux  débilités  de  la  convalescence , ce  n’est 
qu’autant  que  le  malade  observera  un  ré- 
gime prudent.  C’est  en  ne  faisant  de  long- 
temps , aucun  usage  du  crédit , qu’il  s’affran- 
chira de  toutes  limites. 

En  voyant  la  nation  reprendre  à elle  la  . 
disposition  des  biens  ecclésiastiques  et  do- 
moniaux  , les  arbitres  du  crédit  ne  se  dissi- 
mulent point  les  cliarges  que  la  liquidation 
xle  ces  biens  laissent  sur  le  trésor  public.  Ils 
ne  croient  pas , comme  les  fanatiques  vou- 
droient  le  persuader  , que  la  religion  et  le 
culte  vont  disparoitre,  perce  que  les  ecclé- 
siastiques ne  disposeront  plus  eux-mémes  du 
fond  de  leurs  salaires  ; ils  ne  croient  pas  non 
plus,  que  la  nation  ne  dépensera  rien  pour  les 
pauvres  , ni  qu’elle  abandonnera  les  dettes  du 
clergé.  Qui  pourroit  concevoir  ce  dégré  d'ex- 
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travâgance  et  de  barbarie  , dans  une  nation , 
qui  5 voulant  se  mettre  sous  l’empire  des  loix , 
ne  peut  pas  les  séparer  de  la  morale  ? 

Cependant  l’organisation  de  l’impôt  n’est 
pas  encore  déterminée,  et  la  situation  géné- 
rale du  corps  politique  n’a  pas  encore  acquis 
cette  assiette  fixe,  qui  permet  de  prévoir , 
avec  certitude , les  dépenses , et  de  fixer  in# 
variablement  les  revenus. 

Seroit-on  bien  avancé  si  , après  avoir 
consacré  le  produit  de  tous  les  biens  natio- 
naux à la  dette  publique  , des  accidens  ou 
des  mécomptes  forçoient  à revenir  sur  ses 
pas , ou  à contracter  une  dette  nouvelle  ? 
Est-il  bien  sûr  qu’en  tout  calculant , elle  se- 
roit  moins  coûteuse  que  celle  dont  on  se  se~ 
roit  débarrassé?  Est-il  bien  sûr  que  les  maux 
de  l’agiotage  ne  recommenceroient  pas  ? 
Qu’ après  avoir  remis  en  activité  les  ressour- 
ces du  royaume  , on  ne  décourageroit  pas 
des  travaux  déjà  commencés , en  faisant 
reparoître  les  pénuries  , les  embarras  et  les 
opérations  de  l’ancien  régime  ? Il  y auroit 
sans  doute , des  distinctions  à faire  ; mais 
voyons-nous  qu’en  matière  d’intérét , on  les 
fasse  scrupuleusement?  La  défiance  n’est-elle 
pas  souvent  aussi  injuste , que  la  confiance 
est  aveugle  ? Manquera-t-il  encore  quelque 
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temps,  des  ennemis  de  la  révolution,  toujours 
prêts  à saisir  les  plus  légers  prétextes  pour 
la  calomnier  ? 

Il  suffit  de  faire  attention  aux  devoirs 
de  la  prévoyance  en  économie  politique  , 
pour  se  convaincre  que  l’assemblée  nationale 
doit  repousser  bien  loin  tout  risque  du  besoin 
d’emprunter  ; et  c’est,  ce  me  semble,  l’opii, 
nion  du  comité  des  finances.  Elle  se  tiendra 
donc  en  garde  contre  les  tableaux  de  ces 
économies  partielles  , où  l’ arithmétique  ne 
présente  des  résultats  satisfaisans  , qu’en 
négligeant  les  ensembles , les  comparaisons 
les  plus  imporrantes.  Rien  n’est  plus  aisé 
que  de  projetter  l’amortissement  successif 
de  la  dette  , que  de  faire  à cet  égard  des 
plans  spécieux  ; mais  les  événemens  se  jouent 
de  toutes  ces  hypothèses  ; ils  obligent,  ou  à 
renoncer  à une  exécution  déjà  commencée, 
ou  à se  sauver  de  cette  honte,  par  des  opé- 
rations plus  coûteuses  que  ces  amortisse- 
mens  ne  sont  avantageux.  Ne  rien  promettre 
à cet  égard , c’est  l’unique  moyen  de  tenir 
beaucoup,  c’est  sur-tout  celui  de  ne  jamais 
compromettre  l’administration. 

Quelle  nation  a plus  fait,  et  abandonné 
de  plans  d’amortissement , si  ce  n est  la  na- 
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îîbii  angloise?  Ces  plans  ont-ils  empéclié  sa 
dette  de  parvenir  à un  degré,  dont'  on  né 
conçoit  plus  raccroissement  sans  effroi  ? 

• Son  dernier  établissement  j destiné  à étein- 
dre chaque  année,  une  partie  dé  la  dette, 
subsiste;  on  en  fait  de  grands  éloges  , et 
cependant  la  dette  s’est  accrue  ; le  gouver-‘ 
nement  a meme  échoué  dans  une  fornie 
d’emprunt,  pour  s’étre  trop  persuadé  qu’il 
emprunteroit  moins  chèrement , qu’il  ne  lui 
en  coùteroit  pour  rembourser  une  portion' 
semblable  de  la  vieille  dette.  Enfin  en  rap-*^ 
prochant  les  extinctions  des  emprunts  siimi  b 
tanés^  on  ne  voit  que  dés  jongleries  minis-' 
térielles  pour  soutenir  le  crédit. 

Il  est  un  moyen  sûr  de  faire  un  bon  em- 
ploi de  la  richesse  excédente  , sans  le  fixer 
d’avance.  C’est  en  établissant,  comme  l’a  dit 
le  comité  des  finances,  l’ordre,  l’économie, 
et  une  comptabilité  qui  prévienne  les  abus  , 
les  embarras  et  les  obscurités. 

Avec  ce  moyen,  on  a bientôt  trouvé  chaque 
année  , la  meilleure  manière  de  disposer  des  ' 
excédens  ; et  le  compte  qui  doit  en  être  rendu 
à la  nation , garantit  que  de  choix  sera  tou- 
jours avantageux  à la  chose  publique.  Cette 
marche  fondéO  sur  l’ordre  et  la  publicité , 

n’ ali  arme 
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n’allarme  pas  le  crédit  par  des  mécomptes. 
D’ailleurs  on  n’a  plus  besoin  de  cette  misé- 
rable politique,  qui  consiste  à tromper  sans 
cesse,  et  à faire  de  l’art  des  bnances  une 
école  de  corruption? 

Eh  1 quelle  énumération  ne  feroit-on  pas 
dès  à présent , des  dépenses  nationales  dont 
le  résultat  accroitroit  bien  plus  le  revenu 
public,  que  des  diminutions  d’ intérêt,  obte- 
nues  par  des  remboursemens , qui  tout  au 
moins  retarderoient  ces  dépenses?  On  ne  s’est 
pas  encore  avisé  d’emprunter  pour  fonder 
une  éducation  nationale , vraiment  appro- 
priée aux  besoins  des  hommes  en  société  ; 
on  n’hésiteroit  cependant  pas  de  faire  un 
emprunt  pour  creuser  un  canal , ouvrir  une 
communication.  Croit-on  qu’une  bonne  édu- 
cation ne  soit  pas  aussi  une  source  féconde 
de  prospérités  ; que  cette  spéculation  mo- 
rale seroit  désavantageuse , considérée  dans 
son  rapport  avec  l’augmentation  de  la  ri- 
chesse ? 

J’ose  donc  proposer  à l’assemblée  natio- 
nale , comme  la  marche  la  plus  simple,  la 
plus  conforme  au  temps  présent  ; de  s’en 
tenir  à exécuter  les  engagemens  tels  qu’ils 
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ont  été  mis  sous  la  sauve-garde  de  l’honneur 
et  de  la  loyauté  françoise. 

Les  domaines  nationaux  offrent , sans  nul 
danger , tout  le  secours  nécessaire  pour  met- 
tre le  trésor  public  ait  courant , et  rembour- 
ser la  finance  des  places  supprimées.  J’ai 
prouvé  que  cette  opération  n’exige  qu’un  mil- 
liard d’assignats  , qui  bientôt  seroient  réduits 
à six  cents  millions  , lesquels  tendront  à 
diminuer  chaque  année , plutôt  qu’à  augmen- 
ter. Ces  domaines  produiront  une  bien  plus 
grande  somme  (i)  ; mais  au  moyen  de  cette 


(i)  On  ne  connoît  point  encore  la  valeur  des  domaines 
nationaux.  Elle  doit  être  considérée  ici  par  son  produit  à 
la  vente  , sans  déduction  des  charges  qu’ils  acquîttoient , 
vu  que  les  charges  vont  désormais  se  confondre  dans  la 
totalité  des  dépenses  publiques. 

- Le  revenu  annuel  des  richesses  territoriales  ne  peut  pas 
être  moindre  de  trois  milliards  , en  le  comparant  avec  la 
.dépense  journalière  de  vingt-cinq  millions  d’individus;  et  ces 
trois  milliards  se  réduisent  à deux  , comparativement  a la 
manière  d’exprimer  le  revenu  des  biens  ecclésiastiques.  Quelle 
'est,  dans  le  revenu  général,  la  portion  de  toute  la  sainte- 
milice  ? Les  uns  disent  le  quart  , d’autres  le  cinquième 
d’autres  moins.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c’est  qu’on  ne  peut 
pas  faire  beaucoup  de  chemin  en  France,  sans  rencontrer  des 
propriétés  ecclésiastiques.  A Paris , les  seules  maisons  de 


émission  , vu  les  teniresqu’il  faut  généreuse- 
ment accorder,  pour  que  ces  biens  soient 


religieux  et  religieuses  , non  compris  les  menses  abba- 
tiales et  prieurales  , et  les  lieux  clostraux , présentent 
un  revenu  de  quatre  millions  quarante  mille  livres  , dé- 
duction faite  de  quatre  cents  trois  mille  livres , pour  rente- 
perpétuelîes , cens  et  rentes  foncières  à la  charge  de  ces 
biens  ; ils  doivent  acquitter  de  plus  , deux  cents  trente- 
neuf  mille  livres  de  rentes  viagères.  Les  dîmes , cens  et 
droits  féodaux , ne  montent , dans  ce  revenu , qu’à  cent 
soixante-deux  mille  livres.  Ces  biens  du  clergé  régulier,  doi- 
vent donc  produire  , en  capital,  plus  de  quatre  - vingt  mil- 
lions, Pour  porter  cette  richesse  à quatre  cents  millions , il 
ne  faudroit  dans  le  royaume  que  cinquante  lots  pareils  à celui 
de  la  capitale.  L’imagination  n’a  point  de  peine  à les  sup- 
poser; et  quand  on  réfléchit  aux  autres  biens  de  Péglise 
à l’usage  des  prêtres  séculiers  ; quand  on  y ajoute  les  biens 
domaniaux , on  ne  peut  se  refuser  à croire  que  le  produit  des 
ventes,  si  elles  sont  fidellement  conduites , ne  s’élève  pas 
beaucoup  au-delà  de  trois  milliards.  Les  maisons  de  Paris 
nourrissent  909  religieux  et  2.192  religieuses.  Cinquante 
établissemens  comme  celui  de  Paris,  ne  supposeroient  que 
45.450  religieux  , mais  109,600  religieuses.  C’est  aux  obser- 
vateurs à juger  si  le  nombre  des  religieux  n’est  pas  beau- 
coup plus  considérable.  Enfin  , ceux  qui  prétendent  que  le 
revenu  des  biens  ecclésiastiques  ne  passe  pas  200  millions 
de  rente  , songent-ils  que  si  la  sainte  armée  n’est  composée 
que  de  deux  cents  mnlle  individus,  chacun  d’eux  n’auroit 
que  mille  livres , et  qu’en  augmentant  le  nombre  d’indU 
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promptement  vendus , vu  les  remboursemens 
annuels  , résuîtans  des  emprunts  à époque 
fixe,  et  la  liquidation  successive  des  offices  , 
ou  charges  portant  finance , il  se  passera  quel- 
que temps  avant  qu  on  ait  des  excédens  à 
disposer. 

Cependant  les  créanciers  du  clergé  peu- 
vent demander  leur  remboursement , et  l’on 
ne  doit  pas  le  leur  refuser  ; le  système  d’im- 
position peut  n’étre  pas  prêt , et  le  surplus 
des  biens  devenir  nécessaire  , du  moins  en 
partie  , pour  faire  face  aux  dépenses  que  ces 
biens  supportoient  ; d’autres  besoins  encore 
peuvent  se  manifester  avant  que  l’équilibre 
soit  trouvé  ; n’est-il  pas  alors  convenable  de 
pouvoir  assigner  ces  dépenses  sur  le  produit 
des  biens  nationaux  , sans  que  ces  nouveaux 
assignats  puissent  donner  la  plus  légère  in- 
quiétude sur  leur  valeur  ? Or , l’on  ne  pour- 
roit  se  promettre  aucune  de  ces  facilités  , 
si  l’on  employoit  dès  à présent  , à l’extinc- 


vidus,  la  rente  devient  moindre?  Après  toutes  ces  observa- 
tions 5 il  est  plus  difficile  de  comprendre  comment  les  biens 
nationaux  ne  produiroient  que  trois  milliards  de  capital , 
que  de  s’attendre  à un  produit  beaucoup  plus  considérable  , 
qu’on  dise  de  la  dîme. 
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tion  de  la  dette  non  exigible , ou  non  rem- 
boursable , la  totalité  des  biens  nationaux. 

D’ailleurs  les  vues  d’économie  dont  l’as- 
semblée nationale  s’occupe  à l’égard  de  la 
dette , ne  reposent-elles  point  sur  une  opi- 
nion exagérée  des  avantages  qui  résulteroient 
de  ces  extinctions  ? 

J’ouvre  la  seconde  partie  du  dernier  travail 
rendu  public  par  le  comité  des  finances.  Les 
capitaux  des  rentes  perpétuelles,  payées  à 
l’bôtel-de-ville , y montent  à environ  deux 
milliards  six  cens  quarante-trois  millions  , 
et  ne  coûtent  à la  nation  cjiie  cinquante- 
deux  millions  quarante  - neuf  mille  livres  de 
rentes.  C’est  à peine  deux  pour  cent  d’inté- 
rét.  Quel  avantage  trouveroit-on  à les  étein- 
dre ? Celui  de  racheter  vingt  livres  de  rente  , 
en  payant  pour  ce  rachat  , soit  en  terre  , 
soit  en  argent , un  capital  de  mille  livres  ; 
car  les  capitaux  ne  peuvent  être  réduits  que 
par  une  nouvelle  banqueroute.  Seroit-ce  là 
une  sage  spéculation? Combien  d’autres  par- 
ties , lorsqu’on  les  examine  les  unes  après  les 
autres,  ne  présentent  qu’avantages  , écono- 
mie, utilité,  à rester  telles  qu’elles  sont.  Quel 
mal  y a-t-il  à laisser  aux  porteurs  de  ces 
effets  l’espoir  de  retrouver  un  jour  les  capi- 
taux qui,  en  attendant , coûtent  si  peu  à Té- 
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tat  ? En  renouvellant  leurs  titres , non  pour 
les  altérer,  mais  pour  les  simpÜlier  , on  con- 
serveroit  des  pla  v^mens  commodes  pour  les 
mineurs  et  les  communautés.  Si  de -là  on 
passe  aux  rentes  viagères , on  s’étonne  du 
bruit  quelles  foTn.  Beaucoup  de  gens  par- 
ient des  constitutions  genevoises  sans  les 
connoitre , comme  si  les  ministres  qui  ont 
appelé  tous  les  âges  à la  même  jouissance  , 
lï’avoient  pas , par  cela  même  , invité  à placer 
sur  les  têtes  qui  offroient  la  chance  des  plus 
longs  jours.  Les  Gène  vois  ont  trouvé  une 
méthode  ingénieuse  pour  rendre  leurs  rentes 
viagères  commerçables  ,'mais  cette  méthode, 
qui  a pu  enrichir  des  étrangers  et  des  Fran- 
çois , n’a  pas  coûté  un  sol  de  plus  à la  na- 
tion , dès  que  son  gouvernement  , voulant 
forcer  les  emprunts  , accordoit  aux  jeunes 
gens  la  meme  rente  qu’aux  vieillards  (i).  Si 
Fon  vouloit  que  les  rentes  viagères  ne  se  pla- 


(i)  A entendre  parler  M.  l’abbé  Maury  et  d’autres  , des 
30  têtes  genevoises  ; on  diroit  que  la  réunion  de  ces  têtes 
coûte  à l’état  , plus  que  les  autres  rentes  placées  sur  de, 
jeunes  gens.  C’est  une  erreur.  Cette  réunion  consiste  uni- 
quement , à ne  pas  séparer  trente  contrats  sur  trente  têtes 
différentes , lorsqu’on  vend  ces  rentes.  Qu’est-ce  que  cela 
fait  à la  nation  ? Est  - elle  trompée  en  quoi  que  ce  soit , dès 
que  le  gouvernement  ofîroit  la  même  rente  à tout  âge  ^ 
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cassent  que  sur  la  télé  de  ceux  qui  en  joiiî- 
r oient  , il  ne  failoit  pas  en  faire  des  créa- 
tions aussi  considérables  et  aussi  fréquentes? 
Mais  , quoiqu’il  en  soit , à combien  croit- 
çn  que  s’élèvent  ces  rentes  viagères  , dési- 
gnées sous  le  nom  de  têtes  choisies  , et  pos- 
sédées par  les  François  et  les  étrangers  ? A 
vingt  millions  de  rentes  sur  cent  cinq.  Vaut- 
il  la  peine  de  montrer  la  plus  légère  envie 
de  les  réduire  par  quelque  procédé  que  ce 
soit?  Ne  sait-on  pas  qu’en  pareil  cas,  ce  qui 
ne  semble  C]ue  volontaire , conduit  à la  con- 
trainte ? Gn  rend  odieux  celui  qui  ne  veut 
pas , et  qui  souvent  ne  peut  pas  se  prêter  au 
système  réductif.  Est-ce  là  de  la  loyauté  ? 

Il  en  est  de  la  dette  publique  comme  de 
l’agiotage.  L’humeur  écarte  du  point  de  vue 
sous  lequel  il  est  cependant  juste  de  rester. 
Si  la  dette  est  un  péché , les  créanciers  n’en 
sont  pas  coupables.  Combien  regrettent  d’a- 
voir cédé  aux  tentations  dont  les  ministres 
les  ont  environnés  ! combien  les  étrangers  , 
qu’on  semble  vouloir  accuser  plus  que  les 
nationaux,  auront  toujours  à se  repentir  de 
leur  conbance  , €|uel  que  soit  maintenant  leur 
espoir  ! Les  créanciers  ne  pourroient-ils  pas 
répondre  au  discours  qu’on  leur  a adressé 
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au  nom  de  la  nation  (i) , dans  le  comité 
des  finances. 

cc  Nous  ne  vous  demandons  pas  Timpos- 
» sible  , mais  nous  demandons  qu’on  soit 
T)  juste  envers  nous , que  par  de  vaines  spé- 
3)  culations  , d’inutiles  arrangemens  , vous 
3)  ne  nous  priviez  pas  des  possibilités  que 
vous  avez  acquises.  Vos  efforts  tourneront 
y>  à votre  avantage  comme  au  nôtre  , puis^ 
33  qu  enfin  , ce  que  vous  nous  retenez , est 
33  autant  dont  vous  privez  une  circulation 
33  nécessaire  à vos  prospérités  33. 

cc  Les  peuples  sont  fatigués  cU  impôts  ; mais 
33  voyez  cet  autre  peuple  5 il  est  deux  fois 
33  plus  chargé  , et  cependant  il  est  plus  riche 
33  et  plus  heureux  (1).  Pourquoi?  Parce  qu’on 
33  n’y  a jamais  suspendu  les  reversemens  de 
33  la  dette  publique  ; parce  qu’on  y connoît 
33  les  miracles  de  la  circulation  , et  les  sacri- 
33  iices  quelle  exige , plutôt  que  de  la  laisser 
33  en  souffrance  ; parce  qu’on  n’y  a jamais 
33  connu  d’autre  preuve  du  pouvoir  et  de  la 
33  'volonté  de  payer  ^ que  dans  le  fait.  C’est 


(ï)  Dépenses  pubKcpies 3 seconde  partie,  pag.  22  bis. 

(2)  Les  pauvres  chez  eux  sont  plutôt  des  hommes  gâtés 
(que  de  vrais  p.uivres. 

^ ' alors, 
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» alors , et  seulement  alors , que  le  créan- 
5)  cier  qui  a besoin  d’un  remboursement, 
3)  qui  ne  le  ruine  pas , trouve  quelqu’un  qui 
prend  sa  place, 

cc  Que  signifie  cette  fidélité  exclusive  en- 
vers  les  Hollandois  et  les  Génois  ? Qu’est- 
ce  que  leur  dette  a de  plus  sacré  que  celle 
:o  des  François?  Si  d’un  côté  l’on  veut  mé- 
d:  nager  leur  confiance,  on  la  leur  ôte  de 
D)  l’autre:  caria  préférence  qu’on  leur  donne, 
3D  est  contre  eux -mêmes , puisque  les  Hollari- 
3)  dois  et  les  Génois , outre  leur  intérêt  dans 
DD  les  emprunts  privés,  sont  encore  intéressés' 
DD  dans  les  emprunts  publics.  Etrangers"  et 
DD  régnicoles , tous  étoient  également  invités 
DD  à porter  leur  argent  au  trésor. , 

cc  Vous  nous  dites  la  nation  a con^ 
DD  sacré  sans  réserve  une  dette  qui  sans  doute 
DD  étoit  la  sienne , mais  qu  enfin  il  lui  eût  été 
DD  pardonnable  de  commencer  par  discuter, 
cc  Que  signifie  ce  langage  adressé  à des 
DD  créanciers  si  fôibles  devant  leur  débiteur? 
DD  Seroit-il  bienséant  dans  la  bouche  d’une 
DD  nation  qui  recouvre  sa  liberté  par  la  dette. . . 
DD  Oui,  il  est  aisé  de  montrer  comment  la 
DD  dette  a conduit  à la  conquête  de  la  liberté  : 
Dd  et  peut-être  ne  seroit-il  pas  aussi  facile  de 
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P)  montrer  comment  sa^s  elle,  il  se  seroit  fait 
55  sur  ropimon.  .publique,  dés p impressions 
aussi  profondes et  aussi  générales  ' que 
celles  qui  ont  résulté  duv'dîScrèdit.  En  un 
mot-,  la  dette*;  rUjilianifesté  l’impéritife  des 
ministre^ , ;et>  cett^  impéritie  est  devenue 
le  cri  dé  ralliement  qui  à proclamé  la 
^ liberté.  Les  créanciers  de  l’état:  ne  peu- 
r vent  s’en  faire  aucun  mérite  mais  si  Fhu- 

' J '■ 

meur.  envers  eux  est  injuste  sous  tous  les 
^anjtres  rapports,,  ne  sera-t-il  pas  permis  à 
55^  plus  forte  raisoii.,  d’observer  qu  après  avoir 
35v  servi  ;à  la  révolution  > ils  ne  doivent  pas 
en,  être  d’inutiles  ,,  d’injustes , de  domma- 
552^geables  ^victimes  ? 53 

Qu  on  ne  dise  pas  , ainsi  parloit  M.  d’Au- 
tun  ^au  mois  d’août  dernier  , eju  on  ne  dise 
P^s^j^uil  y a eu  des  emprunts  usur aires.  Il  y 
a eu  d^s  emprunts  à un  taux  modéré  ; il  y a 
eu  des  ^emprunts  chers  ; mais^ehtre  une  na- 
tion et  un  particulier  toute  opération  est  lé- 
gale. JDans„i^n  traM  fait  a^ec  lé  législa- 
teur y le  taux  de,  V intérêt  ne  peut  jàmàis  être 
usuraire.  C’est^Je  fort  qui  tente  Te  foible  j ce 
ne  doit^  pas  être  pour  le  dépouiller^ 


Je  me  résume.  Tel  est  l’état  des  choses  , 
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qu'à  la  réserve  de  la  ciiaquiéme  partie  au 
plus,  des  relûtes  viagères,  la  dette  puÎDliqua 
comparée  aux  capitaux  qu’il  faudroit  rem- 
bourser , est  loin  d’étre  onéreuse  ; qu’un 
royaume  comme  la  France,  seroit  trop  heu- 
reux de  trouver  de  l’argent  pour  des  entre- 
prises utiles  à rindustrie  , en  ne  payant  que 
r intérêt  actuel  de  la  totalité  de  sa  dette  ; qu’en 
se  livrant , par  l'échange  direct  des  contrats 
contre  les  biens  nationaux,  à des  remhour- 
semens  inutiles  et  nulîenient  avantageux , la 
nation  aurpit  empiré  l’état  de  ses  finances, 
SI  le  besoiit  d’emprunter  .yenoit  à se  mani^ 
fester;  et  qu’en  se  bornant  aux  rembourse-, 
mens  ordonnés  par  les  contrats , elle  satis? 
fait  à tout  ce  que  le  crédit  et  la  foi  publique 
exigent  ; elle  se  procure  un  reversement 
considérable  en  faveur  de  la  circulation  ; ell^ 
conserve  dans  le  produit  des  domaines  na- 
tionaux , une  ressource  stiffîsante  pour  un 
grand  nombre  de  besoins  , et  précieuse  par 
cela  même , en  attendant  que  la  dernière 
main  ait  été  mise  à la  reconstruction  de  la 
chose  publique. 

J’ose  donc  espérer  que  , laissant  tous  les 
projets  inutiles,  fànt  ceux  qui  repoussent 
dans  l’avenir  des  engagemens  auxquels  dh 

N a 
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peut  Tuaintenant^  satisfaire  , que  ceux  qui 
environnent  les  créanciers  d’inquiétudes  , 
d’obscurités , et  prolongent  ces  mouvemens 
alternatifs , si  peu  analogues  aux  espérances 
que  la  révolution  doit 'maintenir  , l’assem- 
blée nationale  dédaignera  toute  allégation 
vague , toute  crainte  peu  honorable  à l’opi- 
nion publique toute  science  fondée  sur  des 
faits  et  des  circonstances  nullement  semibla- 
bles  à ce  qui  existe  actuellement , et  qu’ebe 
trouvera  juste  .et.  convenable  dé  décréter. 

1®.  Qu’il  sera  enjoint  au  trésor  royal,  de 
procéder  dès  à présent  au  remboursement 
des  éffets  dont  le  paiement  a été  suspendu 
tant  par  l’arrêt  du  i6  août  1788 , que  posté- 
fieürement  par  une  suite  des  ciréonstances  ; 
en  sorte  que  la  dette  arriérée  se  trouve 
éteinte  le  plus  promptement  qu’il  sera  pos% 
sibleVtant  en  capital' qu’en  intérêts  comptéi 
jusqii’au  jour  du  remboursement. 

Que  dans  ce  remboursement , se  trou- 

4 'J'-  '•  > . ' 

veront  compris  £i  la  .volonté  des^  porteurs 
les  créances  qui  auront  été  renoqvellées  par 
par  un  . effet  des  dispositions  , . publiées  au 
au  mois  de  novembre  .^dernier , sans  la  par^ 
ticipation  de  l’assemblée  nationale.  ' 
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3^.  Qu’il  sera  également  procédé  au  rem- 
boursement de  toutes  les  reconnoissances , 
provenant  de  la  vaisselle  portée  aux  hôtels 
des  monnoies  , qui  n’auront  pas  été  em- 
ployées dans  la  contribution  patriotique. 

4^.  Qu’il  sera  de  meme  procédé  au  rem- 
boursement de  toute  dette  exigible  et  liqui- 
dée , tant  pour  fournitures  aux  divers  dé- 
partemens , que  pour  la  finance  des  magis- 
tratures , charges,  offices  , fonds  d’avance 
ou  cautionnement , dont  le  remboursement 
sera  décrété , et  à mesure  de  leur  liquida- 
tion ; lesquels  remboursemens  ne  pourront 
cependant  s’effectuer  que  sur  un  décret  spé-^ 
cial  de  l’assemblée  nationale  , et  d’après  un 
rapport  du  comité  de  liquidation. 

5®.  Que  le  paiement  des  rentes  , qui  s’ef- 
fectue actuellement  à l’hotel-de-ville  , sera 
fait  avec  toute  la  diligence  possible;  celui 
des  arrérages  de  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles , échues  dans  le  premier  sémestre  de 
iygo,  sera  commencé  dès  le  premier  octobre 
prochain , pour  lesdits  paiemens  arriérés  , 
être  parachevés  dans  le  couratir  de  la  pré- 
sente année  ; et  le  paiement  desdites  rentes, 
se  faire  dorénavant,  dès  le  premier  jour  qui 
suit  le  semestre  échu. 
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6®.  Qu’à  l’effet  de  mettre  le  trésor  royal 
en  état  d^effectuer  tous  les  susdits  paiemen® 
et  remboursemens  , il  sera  créé  une  nouyelte 
somme  d’assignats-monnoie,  montant  à si3^ 
cents  millions  , semblables  à ceux  précédem-^ 
nient  créés  j lesquels  six  cents  millions 
seront  remis  à . ........  pour  n^étre' 

délivrés  au  trésor  royal  , qu’à  mesure  du 
besoin,  et  sur  un  bordereau  signé  du  mir 
nistre  des  finances  et  du  directeur  du  tré^ 
sor  royal  et  approuyé  par  l’assemblée 
tionale.  ^ , i . 

7 *.  Les  6qo  millions  d^assiguats  ci-dessus, 
formeront  5 conjointement  avec  les  4oo  mil- 
lions déjà  créés  par  décret  du une 

seule  masse  d’asignats  ^ qui  seront  tous  in- 
différemment remboursés  , à mesure  qu’il 
rentrera  des  fonds  dans  la  c^isse^e  rextraorP 
dinaire , et  ensuite  brûlés  publiquement;  le 
tout  dans  la  forme  portée  audit  décret. 

Que  lesdits  six  cents  millions  d’assi- 
gnats ne  pourront  être  employés  qu’au  rem- 
boursement des  parties  mentionnées  au  bor- 
dereau énoncé  en  l’artidle  6,  les  effets  publics 

remboursés  seront  rapportés;  à ; . 

....  avec  les  quittance^;  pour,  après  véri- 
fications faites  , être  brûlés , etc. 
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9^  Que  toute  demande  nourêllè  d'âssignau 
îiionnoie,  faite  par  îé  trésor  royal,  à l’effet 
d’effectuer  les  remboursemens  ci -dessus 
ordonnés,  sera  précédée  du  compte  rendu 
de  l’emploi  de  la  précédente  livraison  d’as- 
signats. 

lo^.  Qu’à  compter  du  jour  du  présent  dé- 
cret, tous  les  remboursemens  des  parties 
échues  et  exigibles,  provenant  des  emprunts 
publics  , seront  effectués  à leur  échéancé  j 
conformément  aux  titres  des  porteurs* 

A ce  décret , je  propose  d’en  ajouter  un 
autre  II  est  fondé  sur  la  nécessité  de 
combattre  , autant  qu’il  est  possible  , les 
manœuvres  obscures  qui  tendent  à conser- 
ver aux  écus  une  prime  abusive.  On  a plutôt 
éloigné  qu’ encouragé  les  livraisons  de  vais- 
selle aux  hôtels  dès  monnoies  ; et  cependant, 
nonobstant  ces  découra^^emens  , on  en  a por- 
té une  quantité  plus  considérable  que  ne  le 
prédisoient  des  hommes  qui  n’ignorent  rien 
en  finance.  Il  suffit  de  jetter  les  yeux  sur  les 
listes  delà  vaisselle  livrée , pour  se  convaincre 
que  le  luxe  inutile  et  dispendieux  de  la 
vaisselle , recèle  beaucoup  d’argent.  Qu’est- 
ce  que  le  gain  du  fisc  sur  le  monnoyage  , 


LETTRE 
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en  comparaison  de  l’avantage  de  rappeller 
cet  argent , dans  la  circulation , et  ne  vau** 
droit-il  pas  mieux  payer  sur  le  champ  la 
Vaisselle  en  assignats-monnoie  , plutôt  que 
de  la  tenir  éloignée  en  ne  la  payant  pas  ? 

Je  propose  donc  à l’assemblée  nationale 
de  décréter  que  tous  les  particuliers  qui 
porteront  de  la  vaisselle  ou  des  lingots  aux 
hôtels  des  monnoies  , seront  payés  sur  le 
champ  de  leur  valeur  en  assignats-monnoie  ; 
et  qu’au  prix  de  la  vaisselle  , il  sera  ajouté 
la  bonilîcation  des  droits  de  seigneurage 
ou  de  monnoyage , que  le  lise  retient  au- 
delà  des  frais  de  fabrication.  Je  ne  pense  pas 
qu  il  soit  besoin  de  prouver  la  convenance 
de  cette  mesure  , et  combien  on  entend 
peu  l’intérêt  de  la  chose  publique  , si  l’on 
n’est  pas  prêt  à sacrifier  ce  bénéfice , lors- 
qu’il peut  animer  la  fabrication  des  espèces. 


LETTRE 


DE  l’Auteur  a M.  C é r u t t i.' 

J’apprends,  Monsieur,  que  vous  répon-: 
dez  à M.  Bergasse.  Aucune  des  erreurs  dont 
sa  lettre  à ses  commettans  , est  remplie  , ne 
vous  aura  échappé.  Je  me  proposois  de  les 
relever  ; non  qu’elles  soient  dangereuses 
pour  les  lecteurs  instruits  et  capables  d’at- 
tention ; mais  de  tels  lecteurs  sont  rares 
et  les  fausses  assertions  de  M.  Bergasse 
peuvent  servir , dans  la  î^ouclie  des  ennemis 
de  la  révolution,  à jetter  la  multitude  dans 
le  doute  et  la  méhance.  Il  veut  absolument' 
décréditer  les  assignats  - monnoie  , il  les 
compare  pour  cet  effet  aux  billets  de  La'^  , 
avec  lesquels  ces  assignats  n’ont  aucune 
ressemblance.  C’est  prohter , en  trahison  , 
des  tristes  souvenirs  qu’a  laissé  le  systém*e. 

Il  est  facile  de  donner  contre  des  erreurs 
aussi  pernicieuses , un  préservatifinfaillible  j 
il  ne  faut  pour  cela  que  développer  la  vérité. 
M.  Bergasse  ne  sonnoît , ni  le  système , ni 
les  assignats-monnoie  ; il  n’a  pas  même  lu 
les  ouvrages  où  il  prétend  avoir  pris  Fins- 
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en  comparaison  de  l’avantage  de  rappeller 
cet  argent,  dans  la  circulation , et  ne  vau- 
droit-il.  pas  mieux  payer  sur  le  champ  la 
Vaisselle  en  assignats-monnoie  , plutôt  que 
de  la  tenir  éloignée  en  ne  la  payant  pas  ? 

Je  propose  donc  à l’assemblée  nationale 
de  décréter  que  tous  les  particuliers  qui 
porteront  de  la  vaisselle  ou  des  lingots  aux 
hôtels  des  monnoies  , seront  payés  sur  le 
champ  de  leur  valeur  en  assignats-monnoie  ; 
et  qu’au  prix  de  la  vaisselle  , il  sera  ajouté 
la  bonification  des  droits  de  seigneurage 
ou  de  monnoyage  , que  le  fisc  retient  aur 
delà  des  frais  de  fabrication.  Je  ne  pense  pas 
qu’il  soit  besoin  de  prouver  la  convenance 
de  cette  mesure  , et  combien  on  entend 
peu  l’intérét  de  la  chose  publique  , si  l’on 
n’est  pas  prêt  à sacrifier  ce  bénéfice , lors- 
qu’il peut  animer  la  fabrication  des  espèces. 
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DE  l’Auteur  a M.  Cérutti.' 

J’ APPRENDS,  Monsieur , que  vous  répon- 
dez à M.  Bergasse.  Aucune  des  erreurs  dont 
sa  lettre  à ses  commettans  , est  remplie  , ne 
vous  aura  échappé.  Je  me  proposois  de  les 
relever  ; non  qu’elles  soient  dangereuses 
pour  les  lecteurs  instruits  et  capables  d’at- 
tention ; mais  de  tels  lecteurs  sont  rares  ^ 
et  les  fausses  assertions  de  M.  Bergasse 
peuvent  servir , dans  la  bouche  des  ennemis 
de  la  révolution,  à jetter  la  multitude  dans 
le  doute  et  la  méhance.  Il  veut  absolument 
décréditer  les  assignats  - monnoie  , il  les 
compare  pour  cet  effet  aux  billets  de  La'^  , 
avec  lesquels  ces  assignats  n’ont  aucune 
ressemblance.  C’est  proHter  , en  trahison  , 
des  tristes  souvenirs  qu’a  laissé  le  système. 

Il  est  facile  de  donner  contre  des  erreurs 
aussi  pernicieuses , un  préservatifinfaillible  ; 
il  ne  faut  pour  cela  que  développer  la  vérité. 
M.  Bergasse  ne  sonnoît , ni  le  système , ni 
les  assignats-monnoie  ; il  n’a  pas  même  lu 
les  ouvrages  où  il  prétend  avoir  pris  fins- 

O 
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miction  empoisonnée  qu’il  vent  répandre.  Il 
cite  rhistoire  du  système  en  six  volumes  , 
et  cette  histoire  dépose  à chaque  page  con- 
tre lui  ; je  n’en  excepte  pas  même  les  pages 
qu’il  indique.  Il  confond  les  temps,  les  hom- 
mes , les  principes , les  opérations.  Son  pa- 
rallèle du  système  de  Law  avec  la  caisse 
d’escompte  et  les  assignats-monnoie , n’est 
que  mensonge  d’un  bout  à l’autre. 

V Si  vous  n’avez  pas  réfuté  ce  parallèle  frau- 
duleux , en  voici  un  qui  en  démontre  toute 
la  fausseté  , et  que  je  vous  prie , par  l’amour 
de  la  vérité  , et  par  rintérét  de  la  France  , 
de  placer  à la  £n  dé  votre  réponse.  Ce  sera 
le  dernier  coup  de  lumière. 

P ar allèle  entre  les  opérations  du  régent  et 
de  LasMy  et  celles  de  V assemblée  natio- 
nale y pour  le_  rétablissement  des  Fi- 
nances. 

1^,  Louis  XîV  avait  i^,  Louis  XV  a de 
laisse  ks  finances  dans  h meme  laissé  les  hnaii- 
plus  grand  désordre.  Tou-  ces  dans  le  plus  grand 
les  les  ressources  kolent  désordre.  Le  peu  de 
épuisées  , et  h mcd  ètoit  confiance  qu’on  avoit 
autant  plus  grand  ^ qite  dans  les  principes  de 
lù opérations  avaient  frap^  l’abbé  Terrai  , qui 
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pé  dans  tous  les  sens  sur 
r industrie»  Au  lieu  de  ri- 
duire  les  dépenses  ^ au  lieu 
de  chercher  les  vrais  moyens 
de  rétablir  le  crédit  , on 
s\n prit  aux  traltans  , on 
les  soumit  à des  révisions  , 
on  réduisit  leurs  créances  ; 
et  ces  opérations  furent 
d'' autant  plus  absurdes  ^ 
qu  on  ne  prenoit  aucune 
mesuré  pour  se  passer  des 
traitans  ^ etqiion  les  for- 
çait d'êtîx  plus  frippons  à 
mesure  qu  on  était  plus  in^ 
fidèle  et  plus  sévère  envers 
eux.  En  arrivant  d La  ré- 
gence 5 le  duc  d^  Orléans 
mit  en  délibération  s'il 
rempUroit  Us  engagemens 
de  Louis  XI V,  Il  se  crut 
obligé  de  remplir  pour  ne 
pas  déshonorer  son  carac- 
îère;  mais  il  éloit  loin  d'a- 
voir la  volonté  y le  talent 
gt  r austérité  - nécessaires 
' pour  opérer  dans  ' les 


étoit  encore  en  pla- 
ce à ravénement  de 
Louis  XVI,  lit  crain- 
dre que  le  change- 
ment de  règne  ne  ser" 
vît  de  prétexte  à une 
banqueroute.  La  pro- 
bité de  Louis  XVI  en 
a préservé  le  royau- 
me. On  conçut  les 
meilleures  espéraiir 
ces.  Les  qualités  du 
monarque , son  atta- 
chement pour  la  jus- 
tice , son  éloignement 
pour  le  faste , présa- 
geoient  le  maintien 
de  la  foi  publique  ^ 
la  diminution  gra-= 
duelle  des  dettes  de 
l’Etat , et  le  soulage- 
ment efficace  des  peu- 
ples. Le  roi  ii’a  point 
changé  : mais  sa  mo- 
destie , la  déhance  de 
lui-méme  et  la  mau- 
vaise constitution  dn 
O 


[ 


ncration.  Son  début  n an- 
nonça rien  de  favorable 
pour  le  rétablissement  du 
crédit.  On  continua  de  se 
servir  des  exvédiens  les 
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finances  une  véritable  régé-  royaume  , Tont  livré , 

tantôt  à l’ignorance  j 
tantôt  à la  corruption 
des  ministres.  Les 
opérations  de  iinance 
ont  été  moins  absur- 
plus  déplorables.  On  avoit  des , mais  n’en  ont  pas 
créé  des  billets  de  monnoie  été  moins  nuisibles. 
sans  régie  , ni  mesure,  La  dette  publique 
Leur  abus  les  rendit  inu-  s’est  accrue  considé- 
tiles.  D'autres  billets  ac-  rableinent.  Aucun mi“ 
cabloient  la  circulation,  nistre  ne  l’a  diminuée- 
On  eut  recours  à unnou-  Quelques -nns  même 
veau  visa  , cest-ct-dire  un  ont  eu  recours  aux 
nouveau  dépouillement  de  plus  honteux  expé- 
ceux dontonavoit provoqué  diens  5 et  Louis  XVI 
les  secours  nécessairement  demeurant  toujours 
usuraires.  Ce  visa  fut  suivi  fidèle  aux  loix  de 
d'une  création  de  billets  l’honneur  et  delà  prc- 
d' état.  C'est  la  dernière  bité  publique , le  mo- 
des  opérations  qui  ont  pré-  ment  est  venu,  où  il 
- cédé  le  système.  Elle  n'eut  ne  restoit  plus  de 
aucun  succès.  Ces  billets  moyen  d’éviter  la  ban- 
n étant  soutenus  par  au-  queroute  , que  celui  / 
cun  motif  qui  pût  leur  d’appeller  la  nation 
donner  delà  confiance ^ ne  elle -même  pour  réta- 
représentoient  ^ dans  h s blir  l’ordre  dans  les 
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échanges  , que  la  cinquième 
partie  du  capital  quils 
énonçoient.  ^ près  tant  de 
faux  pas  _5  on  se  vit  arri- 
ver au  bord  de  la  banque- 
route. Dans  cette  extré- 
mité ^ le  récent  ou  son 
conseil^  nevouliirent point 
convoquer  les  états-géné- 
raux, Le  despotisme  avoit 
tout  perdu  ^ et  L on  voulut 
conserver  le  despotisme, 

Law  étoit  en  France  ; il 
avoit  déjà  fait  conncître 
son  système  sur  le  papier- 
monnoie;  le  régent  résolut 
d\n  faire  V essai, 
ministres  embarrassés.  La  suspension  du 
paiement  de  ses  billets  fut,  en  1788,  la  der- 
nier effort  de  l’industrie  ministérielle.  Alors 
le  roi  n’a  plus  hésité  d’appeller  la  nation  à 
la  connoissance  de  ses  affaires  ; il  reconnut 
que  le  despotisme , auteur  de  nos  désastres , 
étoit  insuffisant  pour  les  réparer;  il  recon- 
nut que  son  royaume  étoit  perdu , s’il  n’étoit 
pas  régénéré,  et  si  une  constitution  nouvelle 
ne  relevoit  pas  ses  peuples  abattus.  C’est 


finances , sur  lesquel- 
les l’assemblée  des 
notables  avoit  déjà 
porté  un  côup-d’œil 
plus  effrayant  Cju’u- 
tile. 

La  caisse  d’escomp- 
te existoit  depuis  plu-? 
sieurs  années  ; elle  ne 
fut  point  établie  dans 
un  moment  de  discré- 
dit, ni  dans  aucune 
vue  de  s’associer  avec 
l’administration  des 
finances.  Cette  ban- 
que se  présenta  com- 
me une  ressource  aux 
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âinsi  que  les  François  ont  été  àppellés  à là 
liberté,  tandis  que,  dans  une  position  sem^ 
blable , le  régent  ne  fit  que  redoubler  leurs 
anaux  et  appésantir  leurs  cliaines.  . 

Ici  commence  le  parallèle  des  opérations 
de  Law  avec  celles  de  rassemblée  générale. 
Les  premières  appartiennent  , comme  on 
voit , au  despotisme  , à son  imprévoyance , 
à la  corruption  de  ses  principes  et  à sa  foi- 
blesse.  N’ayant  pour  mobile  aucun  esprit 
public  , l’instabilité  et  la  défiance  ont  dû  les 
environner  et  les  contrecarrer , lors  meme 
qu’elles  eussent  été  sagement  conçues.  Peut- 
il  en  être  de  même  des  opérations  d’un  corps 
législatif?  Y a-t-il  cpielque  comparaison  en- 
tre le  vice  radical  qui  corrompoit  les  pre- 
mières , et  la  volonté  nationale  qui  affermit 
les  secondes.  Comment  M.  Bergasse  pou- 
voit-il  chercher  dans  celles-ci  , les  némes 
conséquences  que  dans  celles-là?  On  obser- 
vera qu’il  établit  son  tableau  comparatif  entre 
la  banque  de  Law  et  la  caisse  d’escompte  ; 
c’est  comme  s’il  attribuoit  à Law  les  billets 
d’Etat  qui  précédèrent  ses  billets  et  ses  ac- 
tions. La  caisse  d’escompte  ne  devoit  pas 
entrer  dans  ce  tableau  ; elle  n’appartient  pas 
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aux  opérations  de  rassemblée  nationale. 
Celle-ci  vient  même  de  la  séparer  totalement 
de  radministraticn  des  finances,  par  fopé- 
ration  des  assignats-monnoie , et  ces  assi- 
gnats ne  ressemblent  pas  plus  à une  banque, 
que  les  biens  du  clergé  ne  ressemblent  aux 


capitaux  de  la  caisse 

2^»  Le  système  comment 
ça  un  nouvel  ordre  de 
chose  en  France,  IL  ne  fut 
appuyé  SUT  aucun  plan 
de  régénération  , sur  au- 
cune volonté  nationale 
sur  aucun  principe  exact 
et  généreux  de  politique, 
îl  fut  laissé  au  pouvoir  et 
à r influence  du  despo- 
tisme. 


Le  système  n a été 
précédé  d'aucun  examen 
de  tétat  des  finances , 
d'aucun  plan  d'ordre  et 
d'écomie.  On  ne  songea 


d’escompte. 

2®.  Les  assignats- 
monnoie  sont  le  ftuit 
d’une  délibération  na- 
tionale. Ils  appartien- 
nent à un  nouvel  ordre 
de  choses  , fondé  sur 
une  constitution  li- 
bre, sur  des  loix  con- 
senties par  le  peuple 
et  le  monarque  ; de 
sorte  que  l’on  n’y  sau- 
roit  faire  la  moindre 
brèche , sans  alarmer 
toute  la  monarchie. 

3^.  Dire  ce  qu’on  ne 
fit  point  au  temps  du 
régent,  c’est  dire  ce 
qu’a  fait , ce  que  fait , 
et  ce  que  fera  l’assem-f 


^oint  a um  ega 
tî^ion  de  r impôt;  on  laissa 
subsister  ^ on  augmenta 
mênm  les  privilèges  et  les 
exemptions.  Les  classes 
dévorantes  , les  sangsues 
du  peuple  furent  laissées 
en  possession  de  leur  proie. 
Personne  nosa  dire  que 
les  hommes  naissoient 
égaux  en  droits.  Personne 
nosa  réclamer  pour  la  li- 
berté de  la  pensée , pour 
celle  de  la  conscience  y 
pour  celle  de  la  presse  : 

' en  nn  mot  y la  destruction 
de  r esclavage  et  la  répara-^ 
tlon  des  griefs  publics  ne 
fut  r objet  £ aucune  loi  y 
d'aucun  réglement  salu- 
taire. — 


( 114  ) 

répar-  blé^  nationale.  Une 
comptabilité  sévère 
sera  garantie  par  la 
constitution;  les  dé- 
penses de  la  cour  et 
des  favoris  seront  ré- 
duites , les  impôts  se-, 
ront  répartis  sans  dis- 
tinction sur  tous  les 
sujets  de  l’empire.  Il 
n’y  aura  plus  ni  pri- 
vilèges , ni  privilé- 
giés , ni  exemptions , 
ni  exempts.  Chacun 
payera  à proportion 
de  ses  facultés.  Une 
balance  exacte  entre 
les  recette  et  les  dé- 


penses ^ n exposeront 
plus  aux  ruineux  ex- 
pèdiens  de  la  finance. 

L’esclavage  et  les  hu- 
miliations seront  pour  jamais  abolis.  C’est 
de-là  que  le  corps  législatif  |est  parti  pour 
combler  enfin  ce  déficit  si  terrible  et  si 
scandaleux  , en  créant  les  assignats-mon- 
noie.  Ses  mesures  , pour  assurer  leur  suc- 
cès. 


cès , ressemblent-elles  aux  mesures  prises 
pour  assurer  le  succès  des  billlets  d’état  ? 


Law  ctvoit  établi 
en  iyi6' y et  sur  les  mdl- 
leurs  principes  y une  ban- 
que entièrement  destinée  d 
favoriser  les  opérations  de 
commerce.  Ses  billets  exac- 
tement payés  d bureau  ou- 
vert yjouissoientd\iuplein 
crédit  y quoique  le  gouverne- 
ment nen  eût  aucun  ; 
quoique  la  valeur  des  mon- 
noies  fût  dans  une  movi- 
bilité  continuelle  ; elle  ar- 
rêtera r usure  y elle  ré- 
tablit la  confiance  y tant 
au-dedans  y qii  au-déhor s. 

Qiielques  mois 
après  y Law  créa  la  com- 
pagnie d^  Occident,  Elle  ou- 
vrit un  débouché  à cent 
millions  de  billets  dé  état. 
Us  furent  déclarés  L unique 


4^.  L’assemblée  na- 
tionale n’ayant  point 
devant  les  yeux  une 
ressource  ou  une  sé- 
duction semblable  , 
la  caisse  d’escompte 
lui  présentant  un  éta„ 
blissement , ou  moins 
bien  assis  , ou  moins 
bien  dirigé  , elle  a sé- 
paré cette  banque  des 
arrangemens  que  les 
finances  exigeoient 
sans  retard  et  sans 
alliage. 


assignats- 


5^  Les 
monnoies  n’ont  été 
fondés  sur  quoi  que 
ce  soit  d’analogue  à 
une  comppgnie  de 
commerce 


moyen  d"" acquérir  des  ac- 
tions dans  cette  compagnie  naissante.  Ce  fut  le  premier 
fondement  de  C opinion  qui  devoit  faire  réussir  U sy$^^ 
terne.  E 


tionaîe  n’a  songé  à 
s’appuyer  d’aucun  de 
ces  moyens  compli- 
qués et  -systémati- 
ques. • — 
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Voulant rkahlir  Us  6^.  L’assemblée  na- 
finances  avec  du  numé- 
raire fictif  J le  gouverne- 
ment despotique  ne  pou- 
vait jamais  imprimer  à 
cette  sorte  de  numéraire , 
la  confiance  ^ dont  il  ne 

peut  se  passer  pour  circuler  heureusement  ^ il  fallut 
'remplacer  cette  confiance  par^  le  crédit  de  la  cupidité. 
Ici  se  développa  le  génie  de  Law , en  mettant  à pro- 
fit , la  prévention  favorable  que  sa  banque  avait 
inspirée  pour  des  billets  faisant  office  de  monnoie  ; 
2.^,  Cavidéité  qui  se  trouvoit  déjà  allumée  à C aspect 
d'une  compagnie  de  commerce  ^ qui  étaloit  pompeuse- 
ment ses  profits  , et  montoit  des  perspectives  plus  pom- 
peuse encore, 

7°.  De  - la  naissoit  La  destination 


une  idée  bien  simple. 
Celle  de  rendre  les  billets 
dehanque  nécessaires  pour 
acquérir  des  actions  ^ et  de 
rendre  Us  actions  toujours 
plus  recherchahles , afin 
de  faire  rechercher  les  bil- 
lets nécessaires  pour  les 
acquérir,  — — 


finale  des  assignats- 
monnoie  est  de  servir 
à acheter  les  immeu- 
bles dont  le  produit 
est  consacré  à leur 
remboursement.  Ces 
immeubles  éxistent  ; 
ils  ont  été  rendus 
disponibles  ; ils  ne 
ressemblent  en  rien 
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à des  profits  de  commerce  éventuels;  l’as- 
semblée nationale  s’attaclie  à des  plans 
réels  , et  non  à des  visions  lucratives,  — 


8^,  IL  ne  falloit  y pour 
exécuter  ce  projet^  que 
convertir  les  billets  de 
banque  en  papier-mon- 
noie  ; des^lors  ^ devenant 
absolument  nécessaire 
pour  participer  aux  béné’- 
fices  de  la  compagnie  ^ le 
papier-monnoie  acquêt  oit, 
par  un  effet  de  la  cupidité, 
un  crédit  factice  que  sou- 
tenait  C espérance  du  béné- 
jice  réservé  aux  actions. 
Ce  papier  avait  beau  ne 
rien  valoir  , dis  quon 
réféchissoit  à la  nature 
du  gouvernement , il  valait 
tout , comme  nécessaire  à. 
la  fortune  quon  se  pro- 
mettoit  en  acquérant  des 
actions,  — 

ticipation  que  l’état 


8^.  L’assemblée  na- 
tionale s’est  déclarée 
contre  le  papier-mom 
noie.  Si  elle  a con- 
senti de  donner  aux 
assignats  le  cours  de 
la  monnoie  , c’est 
quelle  leur  donnoit 
une  valeur  intrinsé- 
que , aussi  réelle  que 
celle  du  métal  con- 
tenu dans  les  louis 
ou  les  écus  ; c’est 
que  l’assignat  n’est 
autre  chose  qu’un 
partage  anticipé  des 
biens  qu’il  représen- 
te , des  biens  dont 
elle  décrétoit  la  ven- 
te, et  une  assignation 
également  anticipée 
sur  leur  produit  ; an- 
de  pénurie  où  étoient 
P 2 
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les  Enances  et  les  particuliers  , rendoit  ab- 
fokiment  nécessaire.  — 

Telle  est  l’origine  clés  billets  de 'banque, 
tel  étoit  le  fondement  de  leur  crédit  et  de 
leur  circulation.  M.  Bergasse  l’a  totalement 
Ignorée  , ou  il  a feint  de  l’ignorer.  On  voit, 
à la  manière  dont  il  parle  de  ces  billets  , 
qü’il  ne  connoit’  ni  les  principes  , ni  les 
conditions  sur  lesquelles  portoient  les  billets 
de  L’a’F.  ' k ’ 

Iis  éboient , nous  dit-il , pour  mieux  dé- 
crier les  ^assignats  , ûk  étoienb  hypothéqués 
sur  le  produit'  'de  la  ferme  générale  ^ de  la 
ferme  du  tabac  ^ ’ du  commerce  d’Afrique  , 
celui  des  Indes  occidentales , du  Missi- 
pipi , de  la  (é'-hine  et  des  recettes  du  royaume. 
Cette  assertion  est'  absolument  fausse.  M. 

B confond  deux  clioses  trés-différen- 

îes  5 les  billets  de  la  banc|ue^  et  les  actions 
de  la  compagnie,  cfui  servôient  à exciter  la 
“circulation  des  billets.  Law  fit  donner  tous 
ces  objets  privilégiés  à la  compagnie,  non 
“pour  sevYÏT  à'hy P otJièqiie  aux  actions,  mais 
pour  le  bénéEce  annuel  des  actionnaires  ; 
en  sorte  cpie  la  compagnie  pouvoit'relTouver 
ses  ' capitaux  ou  les  perdre  , sans  que  la 
'banque  et  les  billets  eussent  rien  à deman-- 
der  à la  compagnie. 
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Si  M.  B.  ...  eut  pris  la  peine  de  parcourir 
les  arrêts  qui  remplissent  les  volumes  5 et 
6 de  l’histoire  du  système,  il  eut  vu  que 
ces  arrêts  n’assignent  aucune  hypotJiecfue 
aux  billets  de  la  banque  ; ils  n’en  supposent 
pas  même  le  remboursement  ; et  par  une 
raison  que  M.  Bergasse  eut  apprise  , s’il  avoit 
lu  les  mémoires  du  temps. 

La  création  de  ces  billets  étcit  fondée  sur 
un  principe  , vrai  dans  la  spéculation  , 
mais  qu’on  ne  peut  mettre  en  pratique  sans 
un  consentement  général , pour  lequel  l’in- 
telligence humaine  n’a  pas  fait  encore  assez 
de  progrès.  C’est  que  l’or  ou  l’argent  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  établir  un  signe 
des  valeurs  ; c’est  qu’une  moniioie  de  papier 
suffit  pour  cet  usage  , pour  s’assigner  , les 
lins  sur  les  autres , en  tous  temps , en  tous 
lieux  , et  sans  se  connoitre  , les  choses  et 
les  travaux  que  les  hommes  ont  besoin 
d’échanger  entr’eux.  Law,  aidé  par  les  cir- 
constances , n’eut  pas  de  peine  à persuader 
cette  théorie  au  régent  ; et  peut-être  se 
flattoit-il  que  l’autorité  feroit  ce  que  la  rai- 
son ne  pouvoit  pas  faire.  Ainsi  le  gouver- 
nement ordonna  la  création  des  billets  de 
banque  , comme  il  ordonne  la  fabrication 
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des  écus.  On  n’assignera  à ceux-ci  aucune 
hypothèque,  aucun  remboursement.  Il  n’est 
donc  pas  vrai  que  les  billets  de  La'^  eussent 
une  hypothèque. 


go.  Ces  billets  n av oient 
■pas  mime  cette  hypothe- 
que que  M.  Bergasse  re- 
garde comme  illusoire  ; 
celle  ou  une  nation  étant 


eogagee  en  corps 


particulier  qui  en  est 
îrsembre , ne  peut  se 
croire  obligé  de  payer  ; 
celle  où  l’hypothèque 
éîantimiverselle,  roz/r 
eu  RIEN  ont  absolu- 
ment la  même  signihca- 
îion.  On  ne  déclare  une 
hypotheque  qu  en  vue  £ un 
remboursement  j mais  les 
billets  de  banque  ^ tels  que 
ceux  de  LaWy  étoient  des- 
tinés à une  circulation  per- 
pitiidle,  — - 

eent.  L’assemblée  ria- 

O 

tionale  a plus  fait  encore  : elle  a garanti , 
au  nom  de  la  nation , l’exécution  de  ces  ar- 


L’assemblée  na- 
tionale a consacré 
au. . . . remboursement 
des  assignats  - mon- 
noie  5 une  masse  de 
propriétés  disponi- 
bles , dont  la  valeur, 
à mesure  qu’ellle  sera 
liquidée , se  versera 
dans  la  caisse  desti- 
née à opérer  l’extinc- 
tion des  assignats  ; 
assignats  qui  , une 
fois  remboursés , ne 
pourront  plus  être 
remis  dans  la  circu- 
lation, comme  la  ban- 
que y remettoit  les 
billets  contre  lesquels 
elle  donnoit  de  far- 
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rangemens  , en  sorte  que  les  assignats  sont 
appuyés  sur  une  hypothèque  spéciale  , et 
sur  une  hypothèque  générale.  Les  billets  de 
La"v  , on  vient  de  le  voir , n’avoient  ni  l’une 
ni  l’autre.  — 


1 o \ L "^icreprise  de 
Law  étoïc  sans  bornes.  Il 
falloit  créer  asse?^  de  billets 
pour  rembourser  les  dettes 
de  C état  et  pouf  suffire 
à une  partie  importante 
des  dépenses  publiques 
celles  qui  tendent  à sou- 
lager le  peuple  ^ et  qui 
permettent  d’alléger  les 
impôts, 


io°.  L’objet  des  as» 
signats  - monnoie  est 
borné.  D’un  côté,  il 
ne  peut  pas  surpas- 
ser la  valeur  des  biens 
destinés  à les  rem- 
bourser ; de  l’autre  , 
les  réductions  dans 
les  dépenses , l’égale 
répartition  des  im- 
pôts elles  riches  bien- 


faits d’une  constitu- 
tion libre  , dispensent  du  besoin  d’un  se- 
cours illimité , comme  on  n’en  avoit  besoin 
sous  le  règne  du  despotisme  et  sous  la  faux 
de  ses  déprédateurs. 


11'^.  Cette  opération 
n était  pas  moins  difficile. 
Il  falloit  ^ /O.  propor- 

tionner les  actions  de  la 
compagnie  et  ses  entre- 
prises , d la  quantité  d.u 


11^,  Les  assignats- 
monnoie  n’ont  besoin 
d’aucun  artifice  pour 
se  soutenir  ; ils  ne 
sont  pas  destinés  , 
comme  les  billets  de 


V 
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papkr^monnou  , en  telle  Law , à acquérir  des 


sorte  quil  y eût  toujours 
une  demande  du  papier- 
monnoie  , asse^  animée 
pour  écarter  les  réflexions 
inquiétantes  sur  la  valeur 
réelle  de  ce  papier  ; 2.^, 
soutenir  ^ par  des  bénéfi- 
ces continuels  ^ V opinion 
avaîitageuse  du  produit 
des  actions , ensorte  que 
le  désir  de  les  acquérir  fût 
sans  , cesse,  attisé  par  la 
cupidité  séduite;  main^ 
tenir  une  activité  dans 
V agiotage  , telle  que  la 
compagnie  pût  entretenir 
un  échange  factions  con- 
tre le  papier-monnoie  ^ à 
mesure  que  les  besoins  réels 
et  L'avidité  des  courtisans 
obligeoient  d'en  refaire, 
La  compagnie  , retirant 
ainsi  le  papier  - monnaie 
contre  ses  actions , devoir 
avoir  de  nombreux 
moyens  pour  le  reverser 


actions  sur  le  produit 
desquelles  on  puisse 
exalter  les  imagina- 
tions comme  il  le  fal- 
loit  au  teins  du  sys- 
tème. Ils  n’ont  en  eux- 
mémes  aucune  cause 
qui  tende  à les  mul- 
tiplier. En  portant  in- 
térêt , et  servant  en 
même-temps  de  mon- 
noie , ils  seront  suivis 
par  l’argent  destiné 
au  commerce , parce 
qu’ils  serviront  à des 
placemens  courts  , 
pour  lesquels  on  n’a 
rien  d’aussi  sur.  En 
ne  portant  qu’un  pe- 
tit intérêt  y ils  ne  peu- 
vent pas  renchérir  ; 
enfin , pouvant  tou- 
jours servir  à payer 
des  propriétés  plus 
précieuses  pour  la  so- 
lidité que  pour  le  lu- 
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dans  la  circulation.  Ces 
moyens  koient  trouvés. 
Outre  les  déboursés  de  la 
compagnie  J qui  employoit 
Ce  papier  pour  ses  entre- 
prises y elle  en  prétoit  au 
gouvernement  pour  étein- 
dre la  dette  publique  ; la^ 
quelle  se  transvasait  ainsi 
dans  un  numéraire  fictif 
dont  LaW  avoit  espéré  de 
faire  le  numéraire  perpé- 
tuel de  la  France;  en- 
Sorte  que  tout  s'acquittait 
entre  les  créanciers  de  Vé- 
taty  le  gouvernement  et  la 
compagnie^  par  la  seule 
circulation  du  papier- 
Utonnohi  — 

12.^,  Tel  était  t artifice 
qui  devait  suppléer  a Ü im- 
puissance ou  se  trouvait  le 
despotisme  de  rétablir  tor- 
dre dans  les  finances.  Il  ne 
pouvoit  réussir  que  par  une 
habileté  surnaturelle^  Il  y 


cre  ^ ils  ne  peüvéfït 
pas  beaucoup  baisses 
de  prix , sans  être  tout 
de  suite  recherchés 
pour  être  convertis 
dans  ces  propriétés 
M.  Bergasse  n’a  pit 
attaquer  ces  vérités 
qu’en  confondant  les 
assignats  - monnoie  ^ 
tantôt  avec  le  papier- 
monnoie , telle  qu’on 
le  connoit  dans  les 
pays  où  il  ne  jouit 
d’aucune  confiance  ^ 
tantôt  avec  les  billets 
de  Law  qui  résul- 
toient  d’un  système 
extravagant  et  inca-* 
pable  de  modération*; 

12^,  Nul  artifice  , 
on  vient  de  le  voir , 
n’environne  les  as- 
signats-monnoie.  L’o-; 
béissance  aux  décrets 
dé  l’assemblée^  com-: 
pose  tout  le  systém® 


des  actions  et  du 
paphr-monnoh  , et  Leur 
€iigrenage  ne  serv  oient 
plus  quà  si  nuire  réci-- 
proquc/uent  et  à se  cul~> 
buter  tun  par  C autre  ; il 
falloit  une  précision  ma- 
thématique  dans  tous  les 
mouvemens  ^ pour  rester 
en-deçâ  de  ce  point  fatal; 
€t  comment  obtenir  cette 
prééision  , lorsque  ^ d^un 
coté , ÏL  falloit , tantôt 
exciter  ^'tantôt  modérer  la 
cupidité  ; et  que,  de  r au- 
tre , il  falloit  ou  assouvir 
ou  tromper  les  besoins  du 
despotisme  ^ le  pillage  de 
ses  suppôts  y C avidité  de 
courtisans  , qui  s'imagi-. 
nant  que  la  pierre  philo- 
sophale étoit  trouvée^  ne 
mettoient  plus  de  bornes  à 
leurs  demandes  ? Com- 
ment enfin  obtenir  cette 
précision , lorsqu  il  f alloit 
à tant  d" art  y joindre  Carty 


ce  crédit  qui  doit  les 
faire  circuler.  Une 
convenance  univer- 
selle les  appelloit  de- 
puis long-temps  ; ils 
ne  sont  nés  d’aucun 
effort  d’imagination.’ 
Offerts  par  le  besoin , 
décrétés  par  la  rai- 
son, des  génies  mal- 
faisans peuvent  seuls' 
clierclier  à les  dé- 
truire : une  ignorai!-' 
ce  présomptueuse  ou 
une  mauvaise  foi  vrai- 
ment cynique , peu- 
vent seules  leur  trou- 
ver des  rapports  avec 
des  papiers  qui  n’ont 
circulé  que  dans  le 
vuide  des  idées  , et 
sur  les  ailes  de  la  fo- 
lie ; elles  seules  peu- 
vent mettre  en  paral- 
lèle une  opération 
géométrique  avec  u,n 
système  romanesque** 
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avolt  un  point  aU’-ddà 
duquel  la  double  cireu- 
plus  difficlU  encore  y de 
combattre  la  contre-partie  ^ 
cest-à^dire  , Us  hommes 
clalrvoyans^  qui  y jugeant 
de  sang-froid  les  évlne- 
mens  J augmemolent  leur 
fortune^  tantôt  en  exaU 
tant  y tantôt  en  déprimant 
le  système  ? — 


Les  assignats  - mon^ 
noie,  fruit  des  recher- 
ches d’une  économie 
sévère , confiés  à une 
administration  res- 
ponsable , pourront- 
ils  exciter  les  profu- 
sions de  la  cour,  la 
rapacité  des  courti- 
sans ? — 


Que  penser  du  régent?  Qu’il  fut  un  alclii- 
miste  crédule , un  calcultateur  trompé.  Que 
penser  de  Law?  Qu’il  fut  un  visionnaire 
profond  , un  empyrique  audacieux.  Il  avoit 
fait  sa  fortune  au  jeu , et  peut-être  croy oit- 
il  dominer  le  prince,  le  peuple  et  le  hasard. 

Il  fut  bientôt  entraîné  hors  de  toute  me- 
sure. Sa  machine  ne  put  pas  résister  aux 
poids  des  nouveaux  rouages  dont  il  falloit 
sans  cesse  la  charger  ; il  eut  beau  accumuler 
sur  sa  sompagnie , toutes  les  fermes , tous 
les  commerces  , tous  les  privilèges  qui  pour- 
roient  soutenir  le  crédit  dé  ses  actions  , soit 
par  des  profits  réels  , soit  par  des  espérances 
imaginaires  ; il  eut  beau  décrier  les  métaux 

Q 2 
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îes  cliasser  et  les  rappeller  alternativement  t 
jabandonïier  eniin  à sa  compagnie  la  banque 
elle-même  , afin  , disoit-il , d’augmenter  le 
profit  des  actions  ; il  fallut , dans  la  période, 
de  deux  années , céder  à la  force  des  choses  , 
et  anéantir  la  banque , la  compagnie  et  le 
système. 


' i3^.  On  tut  à se  plain* 
dre  des  contrtf actions. 
Elles  furent  favorisées 
3.0.  par  r immense  quan-^ 
tué  de  billets  ^ puis- 
qu  il  en  fut  fabriqué  pour 
prés  de  trois  milliards  ; 
2®.  par  leur  division  en 
petites  sommes  : il  en  fut 
fait  pour  340  millions 
de  cent  et  de  dix  livres  ; 
3'^.  par  un  arrêt  qui  or- 
donna que  ceux  de  dix  I 
simplement  imprimés  au-~ 
roknt  cours  sans  signa-. 
mres;  4^»  ées  arrêts 
qui  y sous  de  rigoureuses 
peines  ^ défendoient  de 
garder  che^  soi  des  espèces 
é^QT  QU  f argent^  dç  la 


iS®.  Le  danger  de 
la  contrefaction  est, 
rigoureusement  par- 
lant 5 inévitable  ; mais 
les  circonstances  la 
favorisent  plus  ou 
moins.  Les  assignats- 
monnoie  , dont  le 
moindre  sera  de  200 
liv.  5 et  dont  la  quan- 
tité sera  si  inférieure 
à celle  des  billets  de 
Law  , ne  seront  .pas 
aussi  universellement 
répandus,  et  pénétre- 
ront peu  dans  la  classe 
indigente , la  moins 
en  état  de  se  garm^tir 
des  contrefactions, 
Aucun  arrêt  ne  con=^ 
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vaisselle^  des  bijoux  , qui 
en  proscriv oient  Vusa^e  , 
et  forçoient  à les  échanger 
contre  des  billets.;  6'^,  par 
le  rabais  qu  on  fit  à ceux 
qui  payoient  leurs  contrit 
butions  en  billets.  Des 
sommes  aussi  prodi^ 
gieiises  , leur  division , et 
ces  arrêts  pervers  durent 
nécessairement  répandre 
les  billets  de  Law  sur 
toute  la  surface  du  royau-- 
me  ^ et  jusques  dans  les 
cabanes  des  cultivateurs  ^ 
et  favoriser  par  conséquent 
la  contref action. 


traîgnanf:  personne  S. 
recevoir  ces  billets 
contre  de  l’argent , ils 
ne  pourront  être  don- 
nés que  par  des  dé- 
biteurs. On  pourra 
exiger  leur  signature, 
et  ce  préservatif  est 
plus  utile  que  M.  Ber- 
gasse  ne  pense;  il  au- 
torise à refuser  tout 
assignat  d’une  per- 
sonne inconnue , et  à 


l’obliger,  par  consé- 
quent , à des  vérifica- 
tions, dont  les  moyens 
seront , sans  doute  , 
mis  à portée  de  tous 
les  districts.  — 

Je  n’étendrai  pas  davantage  ce  parallèle. 
Il  démontre  c]ue  celui  de  M.  B . . est  un 
|eu  de  son  imagination  , excitée  par  des 
motifs  qu’il  est  difficile  d’excuser  ; car  il  ne 
s’est  pas  flatté  d’en  imposer  aux  hommes 
instruits  et  attentifs  ; et  que  penser  de  ces 
discussions  trompeuses  qu’on  adresse  à 
ngnoraiice  et  à la  crédulité  ? 
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; Que  n’aurois-je  pas  à dire^  encore  sur  les 
imputations  que  M.  B. . . . se  permet  ? Tout 
dans  sa  lettre  est  aussi  injudicieux  que  son 
parallèle.  Il  nous  donne  comme  des  faits 
certains , les  fausses  nouvelles  de  ses  espions, 
et  comme  des  oracles , les  bévues  de  son 
conseil.  C’est  nous , dit-il , la  troupe  agio- 
teuse qui  a intrigué , sôUité  , pour  obtenir 
les  assignats-monnoie  ; c’est  sur  l’autel  de 
Fagiotage  que  les  biens  du  clergé  seront 
sacrifiés.  On  pardonne  ce  lieu  commun , cet 
insignifiant  rabacliage  aux  orateurs  qui  , 
manquant  d’idées , et  ignorant  les  faits  pour 
animer  leur  stérile  éloquence , composent 
tous  leurs  discours  de  mots  décriés.  M.  B... 
doit-il  les  copier  ? Qu’il  nous  explique 
donc  de  quel  agiotage  il  veut  parler?  qu’il 
se  rende  compte  à lui-méme  de  ses  dogma- 
tiques assertions  : il  verra  qu’il  n’a  fait  que 
blâmer  un  agiotage  pour  en  favoriser  un 
autre.  Il  faut  tonner  contre  les  turpitudes 
de  certains  agioteurs  ; mais  il  ne  faut  pas 
être  absurde.  Quand  M.  B.  . . nous  aura  dé- 
barrassés de  cette  multitude  de  papiers  mar- 
chands , enfantés  par  l’abus  des  emprunts , 
quand  il  leur  aura  trouvé  une  place  , un 
emploi , qui  les  fasse  sertir  du  commerce  y 
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les  causes  étant  détruites , l’effet  disparoîtra. 
jusqu’alors  comment  sa  toute-science  ne  lui 
a-t-elie  pas  révélé  qu’il  n’y  a aucune  opéra- 
tion de  £nance , bonne  ou  mauvaise , utile 
ou  nuisible , qu’on  ne  puisse  attribuer  à l’a- 
giotage ou  à des  agioteurs?  Leur  art  consiste 
à profiter  de  qui  est  bon  , conune  de  qui  est 
mauvais  ? Les  plus  sages  mesures  leur  con- 
viennent 5 comme  ils  peuvent  tirer  parti  des 
plus  extravagantes.  La  seule  chose  qui  ne 
leur  conviennent  pas , c’est  un  papier  dont 
les  variations  sont  ou  impossibles  , ou  peu 
considérables  ; et  sous  ce  point  de  vue,  les 
assignats  forcés  ne  se  prêtent  pas  à l’agio- 
tage , et  les  assignats  libres  ne  s’y  fussent 
que  trop  prêté.  On  les  feroit  baisser  et  hau- 
ser  par  la  même  manœuvre  qui , suivant  lui , 
fera  baisser  les  assignats-monnoie. 

Si  M.  Bergasse  avoit  lu  les  ouvrages  du 
temps  qu’il  cite  , il  auroit  évité  bien  des  mé- 
prises. S’il  avoit  daigné  lire  les  écrits  que  j’ai 
publiés  sur  les  finances  , il  se  seroit  épar- 
gné les  imputations  qu’il  me  fait  et  les  ques- 
tions qu’il  m’adresse.  Il  doit  m’étre  permis 
de  lui  dire  à mon  tour  , que  s’il  coiisultoit 
la  philosophie  plus  souvent  que  son  amour- 
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propre  , il  deviendroit  plus  tolérant  sur  le 
choc  des  opinions , plus  circonspect  sur  les 
décrets  de  l’assemblée  , meilleur  logicien  . 
et  peut-être  meilleur  patriote. 


Fautes  à corriger. 


Page  9,  ligne  25.  moins,  liseï  plus. 

47 , 8.  millions , lise^  milliards.' 

91,  à la  note,  ligne  11.  quatre  cents  millions  , 
quatre  milliards. 

95  J 22.  les  étrangers,  Imi  d’étrangers. 


